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ROYLill:IE DE BELGIQUE. 

LVIS DU CON S:2IL D' 

Le CONSEIL D 'ET.c z; T, section 
de législRtion, deuxième chambre, 
saisi par le Ministre de la Jus­ 
tice, le 17 janvier 1955, d'une 
demande d'avis sur un projet de 
loi "modifiant le Code d' instruc­ 
tion criminelle, la loi du Î er 
aoGt 1899 portant revis ion de la 
législ--,tion et des règlements su.r 
La police du r cut.age et l t p~rrêté­ 
loi du 14 novembre 1939 relatif 
à la répression de l'ivresset!, El. 

donné le 8 juin 1955 l'avis 
suivant : 

L.4595/2. 

KONINIŒIJK J3ELGIE. 

De R~~","D V~ .. N ST ..... T21 e.fdel .i.ng 
wetgE:;ving, tweede kam e r , de 17e 
Januari 1955 door de Minister van 
Justi tiG verzocht hem v an advies te 
cl Le ne n over een ontwerp vr.n wet "tot 
Wijziging vr.n het Vletboel{ v an strs.f­ 
vordering, vrin de wet vr.n 1 i ... ugustus 
1899 houdende herziening der wetge­ 
ving en der reglementen op de poli­ 
tie van het verV08r en van de boslui 
wet van 14 November 1939 betreffende 
de beteugel ing van de dronlœnsch2.pl!, 
heeft de 8e Juni 1955 het volgend 
adv.Le s gegeven : 
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L'avant-projet a pour objet, ainsi qU'il est 
dit à l'exposé des motifs, tld'assurer mieux la sécurité 

de la circulation routière". 

A cette fin, il renforce la répression des in­ 
fractions qui sont la caUse des accidents de roulage 
lorsqu'elles ont été commises par des conducteurs qui 
ont consommé des boissons alcooliques avec excès. 

Il érige en infraction distincte le fait pour 
le conducteur d'un véhicule de circuler sur la voie pu- 
blique alors que l'analyse 
d'une quantité d'alcool ég 
1,5 gramme ,pour mille. 

de son sang révele la présence 
e ou supérieure au taux de 

Il augmente les peines qui frappent l'auteur 
d'un accident de roulage Lor s qut f L se trouve en état 
d'ivresse, aU sens traditionnel de l'expression. 

Il institue, à cet effet, l'obligation pour 
l'auteur présumé de l'accident de se soumettre è. une pri­ 
se de sang. Il subordonne, toutefois, le prélèvement 
sanguin a certaines conditions. Il ne pourra y être pro~ 
cédé qU'en CaS d'accident de roulage et seulement s'il y 
a des indices sérieux d'ivresse aU volant ou d'intoxica­ 
tion alcoolique, indices qui doivent être consignés dans 

l'indispensable procès-verbal. 

L'avant-projet frappe avec plus de sévérité 
l'auteur du délit de fuite qui a causé à autrui des coups~ 
des blessures ou mort. 

.. / 0 0 • 
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Enfin, l'avant-projet compl~te le Code d'ins­ 
truction criminelle de mani~re à permettre, en cas de 

flagrant crime ou délit, des constatations médicales re­ 
latives à l'ivresse. 

Pour ce faire, il recourt aux mesures législa~ 
t Lv e s ci-après 

1° Il introduit, dans l'arsenal des mesures d'ins- 
truction que le Code d'instruction criminelle met à la 
disposition des organes de la justice et de ses auxiliai­ 
res, le prél~vement sanguin opéré par un médecin pour 
constater l'ivresse. 

2° Il transf~re au juge correctionnel la compéten- 
ce en mati~re de délit de fuite lorsque l'auteur a causé 
ou occasionné un accident ayant entraîné pour autrui des 
coups, des blessures ou la mort, même si l'accident ne 
lui est pas imputable. Ainsi, il pourra être délivré 
mandat d'arrêt du chef de délit de fuite. L'avant-projet 
renforce en outre les peines q~i frappent le délit de 
fuite en pareil CaS. 

Il modifie et compl~te la loi sur le roulage en 
renforç.ant les peines qui sanctionnent ses disposi tians 
et les reglements pris en exécution de cette loi, notam­ 
ment en ce qui concerne la sanction de la déchéance du 
droi t de conduire lUl véhicule" 

Il introduit dans l'arrêté-loi du 14 novembre 
1939 sur la répression de l'ivresse une infraction nou­ 
velle g HIJintoxication alcooliquell• 

'lè / •• ti} 
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Il renforce les sanctions pr~vues par cet arrê­ 
té-loi à l'égard du conducteur d'un véhicule qui se 
trouve en état d; tvr-e sse , au sens donné à cette notion 
par la jurisprudence. 

Il autorise9 dans les cas qU'il détermine, les 
fonctionnaires ou agents visés à l'article 15 de l'arrê­ 
té-loi 8. faire procéder par un médecin à un prélèvement 
de sang sur le "dé.l Lnquanr.v , 

Il sanctionne des peines prévues pour la répres­ 
sion de l'intoxication alcoolique le refus, sauf motif 
légitime, de laisser proc~der à ce prélèvement. 

+ + 

L'organisation légale du prélèvement sanguin ne 
constitue point une réfor.me anodine. 

Il s'agit, toute évidence, d'une mesure plus 
grave et d'autre nature que le prélèvement d'empreintes 
digitales. Toute atteinte, fat-ell~ légèr~à la person­ 
ne p~ysique soulève, au reste, un problème de principe. 
Si l'article 7 de la Constitution garantit la liberté 
individuelle, le dr o I t naturel érige sans nul doute en rè­ 
gle l'int~grité de la personne humaine et la proscription 
des atteintes qui y seraient portées. 

On no peut cependant connaître que "la constata-­ 
tion quotidienne du danger que pr~sente l'intoxication 
alcoolique associée à la conduite des v~hicules rapides 
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et les conséquences graves qu'aIle entraînaI! justifient 
des mesures d'investigation et de répression appropriées. 

Plusieurs législations étrang~res les ont déjà acceptées. 
Deux réserves importantes sont d'ailleurs admises par le 
projete D'une part, il ne peut jamais être procédé, par 
la contrainte~ aU prél~vement sanguin envisagé. D'autre 
part, le refus de llintéressé 8. s'y soumettre n'est ré­ 
primé que si ce refus est opposé Il sans motif légi timel'• 

Ces considérations s'ajoutent aux arguments dé­ 
duits de certaines dispositions qui ont déjà imposé, dans 
un intérêt public prééminent, certains fléchissements ~ 
la r~gle de l'inviolabilité de la personne h~1aine. On 
ca t er a , à cet égard, l"arrêté-loi du 24 janvier 19L~5 re­ 
latif ~ la prophylaxie des affections vénériennes lequel 
enjoint aux personnes malades de se soumettre 8. un traite­ 
ment qui implique non seulement des prises de sang, mais 
encore des injections intraveineuses. 

n'en est pas moins vrai que l'institution de 
toute mesure de cet ordre appellera chaque fois un eXamen 
particulier et scr-upul.eux , La découverte des délinquants 
coupables d'avoir consommé des boissons alcooliques avec 
exc~s est acc table dans les formes et sous les garanties 
o~ elle aurait lieu désormais. Mais on ne saurait conce­ 
voir qu'elle servit d'exemple ou de précédent ~ l'institu­ 
tion d'autres épreuves qui, ayant pour objet de rechercher 
les auteurs d'infractions, mettraient en danger le respect 
de la personne hwnaine. 

+ 

+ + 
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L'avant-projet, pour réaliser la r~forme qu'il 
envisage, introduit toutes les dispositions relatives ~ 
l'ivresse et ~ l'intoxication alcoolique, dans l'arrèté­ 
loi du 14 novembre 1939 qu'il compl~te et modifie. 

Il parait plus logique et plus pr~tique h la 
fois d'insérer les dispositions qui concernent l'état 
d'intoxication alcoolique et l'état d'ivresse manifestés 
lors d'accidents de roulage, dans la loi du 1er aoOt 1899 
portant révision de la législation et des r~glernents sur 
la police du roulage, pour les raisons ci-ap SJ 

1. L'arrêté-loi du 14 novembre 1939, dans son état 
actuel, réprime le délit d'ivresse publique et les délits 
qui se rattachent ~ l'état d'ivresse. L'article 3 prévoit 
et réprime le délit d'ivresse aU volant, et l'article 10 
prévoit la p~ine accessoire de la déchéance, soit tempo­ 
raire, soit défini ti v e ; comme conséquence po ss ible de 
toute condamnation portée en exécution de l'arrêté-loi. 
Dans ce syst~me de l'arrêté-loi, le délit d'ivresse aU 
volant est donc l'un des aspects de la répression de l'i­ 
vresse publiou.€ 

En revanche le projot consacre ~ l'ivresse aU 
volant la plupart de ses dispositions. Aussi bien la 
mati~re de l'ivresse aU volant rel~ve plus de la mati~re 
du roulage que de celle de l'ivresse; ce n'est pas tant 
le danger quo l'état d'ivresse on général fait courir 
aUX tiers qui est la ratio logis en matière d'ivresse 
au volant, quo les dangers beaucoup plus spécifiques que 
l'ivresse aU volant fait courir aUX usagers de la route. 
L'ivresse au volant o s t beaucoup pl us un délit de roula­ 
ge qu'un délit d'ivresse. 
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2. L'article 2 de la loi du 1er aont 1924 pr~voit 
la dé ché ance du droit de conduire contir-e le coupable 

I 
d'une infraction de roulage qui se trouverait en é tat( au 

~ - .... 
moment des faits. 

Cette disposition n'a pas ~té introduite dans la 
l~gislation sur l'ivresse mais dans l'article 2 de la 
loi du 1er aont 1899 relative à la police du roulage. 

3. L'expos~ des motifs attribue à la matière du 
roulage W1e importance prépondérante en invoquant le 
"danger créé par le conducteur d'un véhicule qui consomme 
des boissons alcooliques avec excès" et la nécessité de 
ne rien négliger pour assurer la sécurit~ de la circula­ 
tion routière. 

4. Là déchéance du droit de conduire, encore qu'el­ 
le consti tue une des peines)et non la moindre .)qu1 réprime 
des infractions co~mises en état d'ivresse ou d'intoxica­ 
tion alcoolique, est une sanction qui concerne exclusive~ 

ment la circulation routi~re. 

5. La lecture des articles lO~ lObis et lOter que 
l'avant-projet introduit dans l'arrêté-loi de 1939 montre 
la confusion et les difficultés d'application qui résul­ 
teraient du fait qu'une même matière serait réglée par 
des lois différentes. En effet, l'article 10 établit des 
peines qui sanctionnent l'ivresse au volant (art. 3) et 
l'ivresse en général (les autres articles de l'arrêté-loi 

de 1939). 

L'article lObis, § r , concerne l'article 3 bis qui 
sanctionne l'état d'ivresse de celui qui se livre à une 

./ • t: • 
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autre occupation que la conduite d'un véhicule exigeant 
une prudence ou des précautions spéciales. 

L'article lObis, § 2, établit des peines relati­ 
ves à la récidive des infractions prévues par l'article 
ler,§§ l et 2 (intoxication alcoolique et refus de satis­ 
faire à l'injonction de s'abstenir de conduire un véhicu­ 
le sans se soumettre à un prélèveoent sanguin) et par 
l'article 3 (ivresse au volant), 

L'article lOter rend applicables aux déchéances? 
immobilisations et confiscations prononcées en vertu de 
l'arrêté-loi de 1939, des dispositions de la loi du 
1er ao üt 1899. 

6. Des dispositions relatives à l'ivresse sont insé­ 
rées dans d'autres législations que celle qui est spécifi­ 
quement relative à l'ivresse: 

Article 24 de la loi du 27 mai 1870 contenant 
le Code pénal militaire. 

Article 70 de l'arrêté royal du 28 avril 1884 
réglant l'exploitation des mines. 

Article 4, C, de l'arrêté royal du 4 avril 1895 
contenant règlement concernant les mesures à observer 
pour le transport des voyageurs sur les chemins de fer de 
l'Etat et les chemins de fer concédés. 

l'arrêté royal du 
mai 1913 contenant le r6g1oment de police relatif à l'ex­ 
ploi tation des chemins de fer vicinaux concédés ou à con­ 
céder par le Gouvernement. 

(1/' •• 
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Articles ,5°, Il et 12 de la loi du 5 juin 
1928 portant revision du C e sciplinaire et pénal pour 
la marine marchande ct la pêche maritime. 

Articlo Il, 6°, de l'arrêt6 royal du 27 janvier 
1931 édictant le glement de police relatif ~ l'exploita­ 
tion des t r-amwavs concédés ou 8, concéder par le Gouverne­ 
ment. 

Articlo 27,3°1 do la loi du 27 juin 1937 por­ 
tant revision de la loi du 16 novembre 1919 relative ~ 
la réglementation de la navigation aérienne. 

Article 6, 6°, de l'arrêté royal du 4 janvier 
1940 portant riement de polico relatif ~ l'exploitation 
des lignes do trolleybus concédés au à concéder par le 
Gouvernement. 

Article 17, 7°, de l'arrêté du Régent du 31 mars 
1947 relatif au r l de police concornant l'exploi­ 
tation des services publics d'autobus, des services spé­ 
ciaux d'autobus et des services d'autocar. 

Articles 16, 1°, et 26,4°, de l'arrêté du Régent 
du 20 aont 1947 concernant le r~glement de police relatif 
à l'exploitation de services de taxis ou fiacres automo­ 
biles. 

7. Enfin,la législation ,relative aU roulage est in- 
contestablement l'objet cl'u...'1.e application beaucoup plus 
courante que celle qui concerne la répression de l'ivresse. 

Bien que l'exposé des motifs justifie le syst~me 
du projet par la considération que IItout en maintenant 
l'autonomie de ces lois (la loi de 1 et l'A.L. de 1939) 
de man i àr-e à ne pas boul eve r se r sans né ce s s Lt.é un rime 

législatif traditionnel auquel se rattache une abondante 
jurisprudence, il permet en son article 4 de coordonner 
les dispositions actuelles de la loi du 1er aont 1899 et 
de l'arrêté-loi du 14 novembre 1939 avec les nouveaUX tex­ 
tes 'il y introduit", il ne paraît pas qu'il y aurait 
bouleversement sans nécessité en adoptant le système pro­ 
posé par le Conseil d'Etat. Tout ce qui concerne le rou­ 
l e serait rassemblé dans la m~me loi ot la coordination 
se trouver~faite automatiquement. 

Le Cons 1 d'Etat pr-ono s e in fine un texte rédi .... 
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EXAl'illN DES ARTICLES. 

IJ' examen des articles est présenté sans tenir 
compte de II observation générale relative à la refonte 
des dispositions? le texte restant tel quiil est proposé 
par le Gouvernement. 

A:i::,ticle 1 er. 

IJe § 1 er Lrrt r-odu i t do.n s le Code dl :Lns truction 
criminelle une disposition nouvelle, sous la forme d'un 
article 44 bis? relative aux constatations qui concernent 
l'ivresse en cas de flagrant délit. 

Si lion s'en tient à la ré daction de cet 
artic1e9 all oonclut que les personnes qui seront soumises 
à ces me sures et no t ammcrrt al). prélèvement sanguin qu I elles 
prévoient, ne pourraient pas s'y opposer. 

Il résulte toutefois des déclarations du délégué 
du Gouvernement Clue celui-ci ni onvisage pas le recours à 
la contrainte pas plus d I ailleurs qu 1 en ce qui concerne 
le prélèvement prévu par les dispositions nouvelles que 
l'avant-pro jet prévoi t dans la mE1. tière spé ciale de la 
recherche de l'intoxicntion coolique et de l'ivresse 
à l'occasion d'un accident de roulage. 

D'ailleurs, lorsque le procureur du Roi? en cas 
do flagrant orime ou flagrant délit, o~ le juge d'ins- 
truction requerra le prélèvement sanguin? 10 rofus de 
s'y aoume t t.r e no sera pas sanctionné. 
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Il en est autrement en ce qui concerne les 
dispositions que le projet,dnns son article 3, introduit 
dans l'arrêté-loi du 14 novembre 1939 SUT la rél/l'ession 

Li 
de l'ivresse publique, sous la forme d'un a r m.c Le 3 ", 

Cet article, qui concerne la répression tant 
de l'ivresse que de l'intoxication alcoolique à 110C­ 

casion cT ' un accident de roulage, sanctionne le refus 
de se soumet-cre au prélèvement sanguin pr-évu en cette 
matière. 

D'autre part, dans le cas de l'article 44 bis~ 
le procureur du Roi et le juge d'instruction ne seront 
pas tenus pal' les règles prévues en matière d1acciclent 

r:: 
de roulage et les garanties accordées par l'article 3J 
de la loi sur la répression de l'ivresse, savoir l'ana­ 
lyse du sang par un laboratoire agréé par le Roi, la 
possibilité d'une seconde al11ilyse, ne sont pas prévues. 

Il en résulte qu'il y aura dualité de régime 
dlune part, absence de sanction en cas de refus de 
slJbir le prélèvement dans la matière de l'instruction 
criminelle en général; d'autre part? en la matière 
spéciale de la recherche de l'intoxication alcoolique 
et de llivresse en cas d1accident de roulage, érection 
du refus en infraction spéciale et constitution de garan­ 
ties particulières pour ce qui concerne l'analyse du 
sang. 

+ 
+ + 

fi •• / ••• 
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L' alinéa ~I el" de l'article /.1-4 bis proposé se 

réfère à des "constatations médicales relatives à 
l'ivresse" sans indiquer quelles sont les personnes 

qui peuvent en faire l'objet. Sera-ce le seul auteur 

de l'infraction ou éventuellement sa victime ou même 

les témoins? 

1954 sur 

L'article 11 de la loi française du 15 avril 

traitement des alcooliques dangereux pour 

autrui est plus précis et s'exprime ainsi: 

"Les officiers ou agents de la police adminis­ 

trative ou judiciaire doivent, lors de la constatation 

d'un crime; d'un délit ou d'un accident de la cá.r cuLa td on , 
faire procéder? sur la personne de l'auteur présumé9 

aux vérifications médicales, cliniques et biologiques, 

destinées à établir la preuve de la pr~sence d'alcool 

dans son organisme~ lorsqu'il semble que le crime, 

le délit ou l'accident a été c omori.s ou causé sous l J em­ 

pire d I un état alcoolique. Dans le cas cl I accident ma-­ 

teriel, il ne sera procé dé 8~ cet e xame n que si le ou 

les auteurs présumés semblent en état d'ivresse. Dans 

tous les cas Où il peut être utile, cet examen est éga­ 

lement effectué sur la victime!!. 

Le Conseil d'Etat propose pour l'article 44 bis 

le texte suivant : 

En cas de flagrant crime ou délit, le procu­ 

reur du Roi peur-ra charger un mé decin de procéder aux 

constatations médicales relatives à l'état d'ivresse de 

l'auteur présumé e-t; au besoin de vic time de l'infrac- 

tion (7) ainsi Clue des témoins (7) (sj_ telle est l'in­ 

tention du Gouvernement). 
/ 

.. • fit i ••• 



ML. - Î 3 _- L~ 4595/2. 

Il pourra en ce cas re cl"llérir un mé decin de 

faire un prélèvement sanguin. 

Le médecin prêtera le serment pr.escrit par 

llarticle 44, alinéa 2. 

Si 11 interventi OIl du mé decin requi s ne doit 
pas en être retardée, llintéres pourra y faire assis- 

ter 9 à se s frais? tm mé decin de son choixtl• 

§ 2. 
"""--- 

Le § 2 de l'article 1er~ qui soustrait à la 
compétence du juge de paix la connaissance des délits de 

fuite l'occasion (l'un accident de roulage ayant en­ 
traîné pour autrui des coups, des blessures ou la mort, 

règle une matière ne tt eme rrt stincte de celle que 

traite le § 1er. Il serait préférable de scinder l'ar­ 

ticle 1er de l'avant-projet et dren faire deux articles. 

Le § 2 deviendrait 

"Artis:)-~~. L'article 138 ~ 6 0, du même Code ,modifié par 

l'arrêté royal nO 252 du 8 mars 1936, est remplacé par 

la disposition suivante: 

"6° •.• (texte du Gouvernement) ••• " • 

Article 2. 
_,.;,;,...--~ 

Ce paragraphe modifie l'article 2 de la loi 

de 1899 portant revision de 

sur la polie e du roulage. 

législation et des règlement 
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Dans le § Î el' du nouvel article 2 de la loi 
de 1899, l'avant-projet augnente le maximum des peines 
dt empri.sonnement et c1' ame nde prévu par la législation 
actuelle et supprime, pour le juge, la faculté de faire 
application des cireonstances atténuantes. 

III avant-projet disparaître de la loi 
de 1899 sur le roulage les di 0 tions relatives à 
la dechéal1ce du droit de conduire pour cause d'ivresse. 

Il le s .intro duit dans 11 arrêté-loi du 14, no­ 
vembre 1939 relatif à la répression de ltivresse? confor­ 
mément [:;_ l'économie du projet qu L renvoie toutes les 
dispositions relatives á l'ivre se en matière de roulage 
dans cet arrêté-loi. 

Le § 3 r-e pr-e nd , en y apportant quelq_uesmodi­ 
fications, l!article 29 alinéa 6, de la loi de 1899 sur 
le roulage qui est rela tif 21 la dé ché anc e pour cause 
d1incapacité physiq_ue. 

Le § 4 organise la revision de la décision 
prononçant la déchóance pour cause d'incapacité physiq_ue. 
On peut se deBander pour quelles raisons, en natière 
de revision, l'avant-projet déroge au principe de la 
double juridiction en supprimant llappel lorsq_ue la 
déchéance a été prononcóe par la juridiction de première 
Lnsca nce , 

Le nouvel urticle 2 bis n t n.ppe L'l.e s .d t o'b- 
servn:ti on. 

• * • / .... 
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Article 2 ter. l''-._ .. __ -~ .• _--- 

L'article 23 pourrait 6tre rédigé plus simple­ 

ment comBe suit : 

"Article 2ter. _ ......... _-=--- 

Dans tous les cas où la déchéance du droit 

de conduire est pr-o nonc é e , le juge peut la limiter aux 

moyens de transport qu I il indiq_ue". 

+ 
+ + 

L!article 25 prévoit que lorsq_ue la déchéance 

est prononcée pour cause d'incapacité physique, elle 

prend cours dàs le prononcé de la décision si celle-ci 

est contradictoire, et d~s sa signification si elle est 

prononcée par d6faut. 

Cette disposition crée un régime qui déroge 

au droit commun en matière pr c as Lve où les recours 

ordinaires sont suspensifs. 

Le texte du projet ne fait pas suf'f Lsammerrt 
ressortir CLue les ef'f e t s de décision qui prononce 

la ché anc e pour cause d'incapacité physiq_ue, se pr o­ 

duisent nonob s tarrc tout recours. 

Le texte ci-après traduit avec plus de pré- 

cision l'intention Gouvernement. 
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La déchéance du droj_t de conduire prononcée 
pour .i ncapac rt é phy s i quo du conducteur prend COul'S~ que 
la décision soit ou non irrévocable, dès le prononcé 
de la décision si colle-ci est contradictoire? ot dès 
l'la signification si elle a été rendue par défaut. 

Dans les autres cas? elle prend cours le 
cinquième jour suivant la date de Itavertissement don­ 
né au condamné par le nu m.st ar-e pub Li c , 

Mention de toute décision judiciaire pronon­ 
çant une déchéance du droit de conduire et de la durée 
de celle-ci •.. (texte du projet). o. If. 

L'automatisme ilmnédiat de la prise de cours 
do la déchéance peut paraître draconien. 

J..J' incapaci té physique peut être sérieusement 
contestable. 

S'il était do.ns les intentions du Gouvernement 
de déroger moins catégoriquement nu principe du caractère 
suspensif des recours et de laisser au juge le pouvoir 
d'apprécier dans chaque espèce si la déchéance doit 

r.:: 
prendre cours Lmmé dä.a't eme rrt , l'article 2J, alinéa 1er, 
pourrait être rédigé cormne suit: 

Lorsque la déchéance est prononcée pour inca­ 
paci té physique, Le juge peut ordonner qu'elle prendra 
cours dès le prononcé de la décision si elle est con­ 
tradictoire et dès la signification si elle a été rendue 
par défaut!!. 
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~, t· l 26 d' "l l' l.J aI' lC elspose que _orsque p USleurs 
déchéances ont été prononcées à charge de la m~me per- 
eo nne , o I Le s s cnt cutau.l.é e s '", 

Aux termes de l'exposé des mo tri.f s , l'article 
26 tranche une difficulté au sujet de l'exécution de 
p l.us Le ur s peines ô o déchéance prononcées contre une même 
personne. 

L'article 26 est, en effet? conçu c omme s t i.L 
ne devait régir que l'exécution des peines. 

Pour qu'il puisBe toutefois sortir tous les 
effets qu!on en attend, il y a lieu de prôvoir que le 
juge prononcera? en cas de concours matériel d'infrac­ 
tions, autant de peines de déchéance qu'il y a, le 
cas échéant? d'infractiol'ls, sans q'u t i.L puisse faire 
application de la réduction de peine imposée par l'ar­ 
ticle 60 du Code pénal. L'article 26 devrait ô t r e ré digé 
en s'inspirant de llarticle 64 du Code pénal qui règle 
le cumul des confiscations. 

De plus, il va de soi que le cumul ne se 
conçoit que lorsqu I il concerne des déchéances du 
droi t ëte conduire le môme moyen de transport. Il 
conviendrait de le pr-é c r se r , 

L'ar'0icle 26 se présenterait sous la forme 
suivante 

"Article 2 sexiès. "'""""-----""_ -_.",,-=- 

Los ines ché anc e sant toujours cumulées 
lorsqu'elles concernene le même moyen de transport". 



L'a:r~icle serai-b rédigé plus e.i.mp Lcmcrrt 

LlL. 

COLMG suit : 

"Article 280ptiGs. ~.- ..... ' .. .....--- ,..,"- -- 
Quiconque contrevient à la déchéance prononcée 

contre lui e st puni d'un 8Yüprisonnement de huit j ours à 
six mois et d'une amende de 500 franos à 2.000 francs 
ou d'une de cc s pe i.ne s seulement. 2n outre, 18 tribunal 
prononce une nouvelle déchéance, soit à titre définitif, 
soit pour une dur ée de quinze j urs au moins et de deux 
ans au p Lu e '! , 

Article 2 octi~s. 

L1article 28, § 1er9 donne au juge la faculté 
de prononcer la peine de 11 i:mmobilisation temporaire 
lorsque llauteur de llinfraction est propriétaire du 
véhicule qui a causé l'acciclent et que la déchéance 
temporaire du droit de conduire est prononcée 8, titre 
de peine. Lorsqu8 la déchéance est définitive ou de six 
mois au moins? la confiscation peut être prononcée. 
LI irrunobili sation temporaire o t le} confiscation sont? 
dans ce eas7 comme sous l'empire do la législation 
actuellement en vieueur, des peines accessoires. 

Le mame article donne en outre au juge la 
faculté de prononcer los mêL188 peines lorsque le 
oonducteur ~ déjà déohu du droit de oonduire en vertu 
d'une dóoision antérieure, n'est pas le propriétaire 
du véhicule dont il s'est servi. Dans cc cas9 clest 
le prc~)riétaire du véhicule qu i, sera frappé de I! iimno·- 
bilisation temporaire ou de confise on slj_l con- 
naissait l'état de déchéance du conducteur auquel il 
a confié son véhicule. 
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Ces peines sont prononcées sans @tre ratta­ 

chées ~ une peine principale. 

~ncore qu'une disposition analogue figure 

dans la lol du 1er a cû t ·1924 (article 2) modifiant 

la loi du 1er août 1899 (article 2), il Y a lieu 

d'observer que ce s deux peine s 3 dans le cas où le 

conducteur est Ic propriétaire du véhicule~ sont des 

peines accessoires qui participent de la nature de 

la peine principale. 

Dans le cas où le conducteur nie st pas le 

propriétaire, ces deux peines ne peuvent ~tre classées. 

Quel sera leur sort en œ qui concerne les recours? 

la prescription? Figureront-elles au casier judiciaire ? 

Il serait souhaitable,pour éviter ces anomalies, 

d1adopter un système q_ui concorde mieux avec notre ré­ 

gime pénal en prévoyant il charge du propriétaire q_ui a 

confié son véhicule il une pe r eorme qu' il savait déchue 

du droit de conduire des peines principales b.abituelles 

d'emJ)risonnement et d I amende avec 7 e omme peines ac-­ 

cessoires, l'j_mr.o.obilisation temporaire et la confiscation. 

Comme il s!agit~d'autre part~ d'infractions 

distinctes commises de surcroît par des personnes diffé­ 

rentes, il y a lieu de les pr~voir dans des textes 

séparé s. 

L'avant-projet punit le propriétaire qui a 

confié son véhicule dans les conditions précisées cl­ 

avant. Liais il n'est question, dans co texte, ni du 

locataire ni du dépositaire d'un vé m eu Lc (lui aurait 

confié celui-ci dans les mêmes condi tions à un 
conducteur déchu. Cette lacuno n'est pas sans péril, 

Elle pourrait énerver l'efficacité do la répression. 
': ... 
~h 
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Le texte proposé par le Conseil dl~tat pour 
l'article 28 élimine oet inconvénient. 

L! alinéa 3 du § 1 el' de l'article 28 établit 
un l'Jade particulier d I appel devant le juge du proprié­ 
taire qui 3.. confié son véhicule à un conducteur qu'il 
sait déchu du droit conduire. Or~ ce propriétaire 
a commis une infraction puisque les peines que sont 
llimmobilisation temporaire (alinéa 1er) et la confisca­ 
tion (alinéa 2) du véhicule peuvont être prononcées. 
On se demande 9 clès lors, pour quelle s raisons l t avant­ 
projet prévoit l'envoi dlun avortissement sous pli re­ 
commandé au IJropriétaire du véhicule alors qu! il serai t 
plus conforme aux principes clans les formes prévues par la 
loi pour citer tout prévenu. 

IJe texte ci-après tient compte do ces observa- 
-!-' uroris 

Il Article 2 actie s. 

§ ·jer. Le juge peut pr-ononc e r l'immobilisation 
temporaire du véhicule dans tous les cas où. la déchéance 
temporaire clu droit de conduire un véhicule est prononcée 
à titre de peine pour autant clue le véhicule soit la 
propriété de l'au teur ele l'infraction. La durée de cette 
iliûilobilisation ne peut excécler celle de la déchéance tem­ 
poraire clu droit de conduire. 

Il peut prononcer la confiscation clu véhioule 
si la déohéance est définitive ou de six mois au moins. 

§ 2. Toute personne qui met un véhicule à la 
di sposi tion d I un conducteur qu I elle sait déchu du droit 
de 0 onduir eest puni e de ••• 

• " ./ ... il 
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Le juge peut J en out re, si le coupa ble est le 
propriétaire du véhicule, prononcer l!immobilisation tem­ 

poraire ou la: confiscation du véhicule selon que la 
d óchéanc c frappant le conducteur est i.nfé:riÎ~urc à six 
mois ou atteint cette durée. 

§ ') 
.) . Texte du § 2 de l'avant-projet • 

§ 4. Texte du § 3 de l'avant-projet"- 

Artiole 2 nonies. 

En ce qui concerne l'2.rtic1e 29, l!exposé des 
motifs dit : ilL! article 29 aut.o r Ls e le s tribunaux à pro­ 
noncer la peine accessoire de la déchéance même si par 
suite d "un concours idéal d'infractions les peines prin­ 
cipales dTemprisonnement et d!amendes portées par la loi 
du 1er août Hs99 ne sont pas pr-ononcéosv , 

Le texte de l!avant-projet ne traduit pas 
exactement l'intention exprimée dans l'exposé des motifs; 
il est trop général. 

Il conviendrait de le rédiger comme suit 

La peine de la déchéance du droit de conduire 
sera prononcée conformément aux dispositions de la pré­ 
sente loi, même lorsque, par application de l'article 65 
du Code pénal, les autres peines prévues par ces dispo­ 
sitions ne sont pas pr-o nonc ée a'". 

I 
fi / •• ,. 
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Article 3 a:~_ p}:;~e_!. 
§ 2. 

L'article 3" § 2, de l'avant-projet, érige en 
infraction l'intoxication alooolique, c'est-à-dire l'état 
du conducteur dont le sang contient 1,5 gr pour mille 
dtal~ool. 

Cette infraction e st ainsi distincte de 11 ivresse 
réprimé(~ par l'arrêté-loi du 14 novembre 1939. 

+ 
+ + 

I 
Au § 2 de l'article 1er nouveau, que l'avant­ 

projet introduit dans l'arrêté-loi de 1939, les mots 
I1s'il ne s'est pas soumis volontairement à un prélève­ 
ment sanguin" signifient "s f il s'est refusé sans motif 
légitime à un prélèvement sangu i.n'! , Il r-é su.l.t e., en effet, 
de l'article 3 quater que ce prélèvement ne peut être 
effectué contre la volonté de celui sur qui on voudrait 
l'opérer; si le refus n'est pas légitime, il sera réprimé. 

Dans le texte de ce § 2, il conviendrait donc de 
remplacer les mots: !1s'il ne s'est pas soumis volontai­ 
rement à un prélèvement sanguinl1 par: I1s'il s'est refusé, 
sans motif légitime, à un prélèvement sanguin". 

+ 

+ + 

L'article 34, que l'article 3, § 5 proje-t insère 
dnria. 1 tnr:r6té-l')j_ de 193 ~donne à tout fonctionnaire ou agent 
visé à l'article 15 10 pouvoir de requérir le prélèvement 
sanguin. 
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Ces agents sont : le s officiers de polie e judi­ 
c ire, les fonctionmtires et employés de l'administration 
des co nt.r-Lbut.Lons directes, de l Tadministration des doua- 
nes et accises ot du s o rv i.c c de l' hygiène, los agents judi­ 
c La i.r-e s près les parquets, le s fonctionnaires et agents 
de polie e communale) le s gendarmes, le s huissie l'S des 
c ont ri but ions. 

Tous oes agent s ne sont pas également qualifiés 
pour constater les infractions prévues aux articles 1er, 
§ Le r , et 3. Il serait préférable de confie r cette mis­ 
sion aux catégories ct 'agents qui seraient expressément 
désignées à cette fin. 

Ltexposé des motifs s'exprime comme suit au su­ 
jet de l'article 34 : "Le prélèvement sanguin en matière 
de roulage est subordonné à des garanties sérieuses. Il 
ne pourra y être procédé qu'en cas d'accident de roulage 
et seulement sTil y a des indices sér-Loux d'ivresse au 
volant ou d f intoxicati on alcoolique" ind iecs qui do ivent 
être consignés dans l'indispensable procès-verbal d1infor­ 
mationÎi• 

Le 'texte de l'article 34 prévoit le prélèvement 
de sang l'lorsque les Lnf r-act.Lcns prévues aux articles 1er, 
§ 1er (intoxication alcoolique) et 3 (ivresse) so nt, fla­ 
gr'ant es " • 

Il ne traduit pas exactement l'intention manifes­ 
tée dans l'exlJosé des motifs. 

L'état d'intoxication alcoolique ne sera flagrant 
que lorsque l'analyse du sang l'aura éta.bli. 

Il Y a lieu de reprendre, dans le toxte, la no- 
tion d'indices qufut e l'exposé des motifs • 

. / , . , 
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Il convient de préciser, dans cet article ~ sur 
qui le pr-é Lèv emont, doit 0tre effectué. Le Conseil d'Etat 
renvoie, à ce sujet, à l'obs(H'vation qu'il a faite au sujet 
de l'article 1er, § 1er, de l'avant-projet. 

Le texte ci-après traduirait mieux l'intention 
du Gouvernement : 

Tout agent visé à l'article peut, en cas 
d'accident de roulage et lorsqu'il existe des indices 
d' infraction aux articles 1er ~ § 1er, ct 3, dans le chef 
de l'auteur présumé de l'accident (et au besoin de la 
victime ?), requerlr un médecin d ! opérer un prélèvement 
sanguin sur cette (ces) personne(s) . 

..... (texte du Gouvernementt~C~~ 1&8 alinéas· 
2 Dt 3 \ Il 

\J ) it-fIIfl • 

+ 
+ + 

L 1 article 35, dans son alinéa Le r , prévoit que 
l'analyse est faite dans un des laboratoires agréés par 
le Roi. 

Il serait opportun de prévoir~ à l'alinéa 3 du 
même article, que le Roi d ét.e rrn i ne les moclali tés de 
l'agréation des laboratoires. 

Le texte ci-après est proposé 

11 ~rti9..1~ 2.. qu i.nquä e s (dernier. c~linéa). 

Le Roi prend les mesures complémentaires pour 
organiser le prélèvement sanguin. Il règle notamment le 
mode de prélèvement et de c ons er'vat.Lon du sang, les moda ... 
lit és des analyses et l' agréation des Labo r-at.oär e s!", 



MG. '~J ;- - r:_J --, L. 4595/2. 

Article 4 du 

Il Y a lieu de rep rerd rc. pour l'autorisation de 
coordination co nt.c nu e dans cet article, la formule hab i t.ue'l c 
lement proposée par le Conseil dfEtat. 

D'autre part, les intitulés prévus pour les coordi­ 
na t Lons ne sont pa c heureux: l'on ne voit paf] ce que le mot 
Il or-ga n i.que" ajoute à l T intitulé de la loi relative au roulage ~ 

Il est proposé : 

ilLe Roi est autorisé à coordonner,dfune part,les 
dispositions de la loi cl u Le r août Hs99 portant révision de 
la législation c~t des règlements sur le. police du roulage et 
d'autre part .Le s dispositions de l'arrêté-loi du 14 novembre 
1939 relatif à la répression de l T ivresse av ec le s modifica­ 
tions expresses ou implicites que ces lois ont ou auront su­ 
bies au moment où les coordinations seront réalisées. 

A cette fin, il peut : 

1°_ modifier l'ordre et la numérotation des titres, cha­ 
pitres, sections et articles des 10lE:1 à coordonner et les 
regrouper sous d'autres divisions; 

2°_ modifier les références contenues dans les lois à 
coordonner en vue de les mettre en concordance avec la numé­ 
rotation nouvelle; 

3°_ modifier la rédaction des dispositions à coordonner 
en vue d'assurer une terminologie uniforme. 

Les coordinations porteront respectivement les intitu­ 
lés suivants: "Lo Ls sur la police du roulage, coordonnées 
le ..• l! et :11Lois relatives à la répression de If ivresse et 
de l'intoxication alcoolique, coordonnées le •.• 11. 

+ + + 
Si la proposition de refondre les dispositions du 

projet, faite par le Conseil d'Etat, est retenue, la double 
autorisation de coordination c orrt onue dans l'article 4 du 
projet devient pr at.Lquement, inutile. Dcms ce on s , le te 
suivant pourrait 6tre adopté : 

./ •• fi 
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PROJET DE LOI l.iODI:;:"IANT LE CODE DI INSTIlUCTION CRDilNELLE, 
LA LOI DU 1er AOUT 1899 PORj:ANT REVISION DE LA LEGISLA~ 
TION .E,]; E; HEG.LENEN1]:S sun T,A :JOJ,ICr. DU HOULAGE ET 
L'ARRETE-LOI DU 14 NOVI1ŒTIE 1939 RELATIF A LA REPRESSION 

DE L'IVRESSE. 

BAUDOUIN, Roi des Belges, 

A +cue , lJrésents et Q. venir, SALUT. 

Sur la proposition de Notre Ministre de la 
Justice y de Notre Elinistre des COmLJllnications et de 
Notre l1inistre de la Santé pub.l i.que ct de la Famille, 

NOUS AVONS ARRET~ ET AERETONS 

Notre Ministre de la Justice est chargé de 
présenter en Notre nom aux Chambres législatives le 
projet de loi dont la teneur suit : 

CHAPITRE Ier. - T·.1ODIFICATIONS AU CODE 
D' on CRHUNELLE. 

Article 1er.- -- 
article 44 bä s , rédigé c omme suit, est inséré 

dans le Code dl instructi on criminelle ! 

~ " .1 ... · 
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"Arj_:.i_9}e 44._b2-s. En cas de flagrant c r ime Ott délit, le 
procureur du Roi pourra charGer un médecin de procéder 
aux constc_tations médicales relatives h l'état d'ivresse 
de l'auteur présumé et au besoin de la victime de l'in­ 
fracti on (?) a.i n s i, quo do s témoins (?). 

Il pourra? en ce cas5 requérir un médecin 
de faire un prélèvement sanguin. J.Je mé decin prêtera 
le ae rmerrt pre scri t par l'article 44, aliné a 2. 

Si l t intervention du mé decin r-e quä s ne doit 
pas en être retardée, llintéressé pourra faire assister, 
à ses frais) un médecin de son choix au vrélèvement'.'. 

Article 

Llar~icle 138, 60, du mône Code,modifié par 
l'arrêté royal na 252 du 8 mars 1936,est remplacé par 
la disposition suivante : 

" 6 a ••• (texte du Gouvernement) " '11 .Ol • 

CHAPITRE II. - lIODIFICATIONS A LA LOI DU - .._..,"" ~,-~--_ .. ~~._._ .. __ .=-~._._=-.,,--,,_,_~ 

~T_1_89~. 

Iles articles 2 et 2 bis de la loi du 1er août 
1899 portant revision de la législation et des règleiLCllts 
sur la police du roulage, modifiés par la loi du 1er août 
1924, sont remplacés par les di osit:Lons suivantes: 

I 
fit Q ti / .... 
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"Article 1 

Les infractions aux règlements pris en exécu­ 

tion de la présente loi sont punies d'un enprisonnement 

dlun jour à un mois et d'une amende de 5 francs à 500 
f r-a nc s ou d'une de ces peines seulement. 

s peines sont doublées 

1° s'il y a récidive dans l'année a dater dlun jugement 

antérieur portant condamnation et passé cm force 
de chose jugéei 

2° si les infractions ont été conrrnises pendant la nuit. 

Article 22• 

Tout conducteur de véhicule qui sachant qu'il 

vient do causer ou occasionner un accident~ prend la 

fuite pour échapper aux constatations utiles, est puni, 

môme si l'accident n'est pas imputable à sa faute, d'un 

emprisonnement de huit j ours à deux mois et d'une amen­ 

de de 26 francs à 1.000 francs? ou d'une de ces peines 

seulement. .r 

Si l'accidcnt a entrainé pour autrui des 

coups, des blessures cu la mort, l'emprisonnement sera 

de huit jours à deux ans et l'amende de 100 francs à 
5.000 francs ou llune de cos peines seulement. 

Article 23. 

n s t puni d'un cmpr i so nnomen t de hui t jours 

à un r.o i s et d'une amende de 26 fl'ancs à 100 francs ou 

d ' une de cc s peine s s ou Lomcrrt , quiconque conduit un 

véhicule ou une morrtur e un Li.cu ïJublic a"Orf3S avoir .l: .l: 

o ons onmé des boissons alcoo quo s en quantité toIle Clue 

le taux d I alcool dans son sang y au moment où il conduit, 

est d'au moins 1,5 pour lle. 



Lst puni dos mômc s peinas, qu i c o nque conduit 
un véldcul0 ou uno monture dans un liou public, moins 
de deux heures apr-è s avoir été invité par un fc nc tn orma.i.r-e 
ou agent visé à l'article 4, ~ s'on abstenir en raison 
do s signe s cl' intOJ::ication e.Lc o o Lá quc qu' il présentait, 
s'il s'ost refusé, sans motif légitime? à un prélèvement 
sanguin. 

l'IL. .~ ~~() L. 4595/2. 

Pour l'application du présent arti.cle, on 
entend par lieu public tout endroit accessible au public 
au sens de 11 article 1 ~- de 11 arrôté-loi. du 14 novembre 
1939 relatif à la r~pres on de l'ivresse. 

Article 24• 
Est puni. d'un oYü'j_Jrisonnc:ment de quinze jours 

à troi.s mois et d'uno amande de 100 francs à 500 franos, 
ou d'une de ces peines seulement 1 qu'i.c o nque , étant en état 
d'i.vrosse, conduit un véhicule ou une monture. 

r; 
Article 2). 

Si après une condamnation l)a1' a-pplication de 
) j 

l'articlo 2..) ou de llal'ticle 2"y le condamné commet? 
dans les trois 3nnées~ uno nouvelle infraction à une de 
ces dispositions, les peines seront , 
1° on cas d'infraction à l'8,1'ticle 2.)7 un empr Lsonneme rrt 

d'un mois à trois mois et une amende de 100 francs 
à 500 francs ou uno do oes poines seulement; 

2° en cas o.'inf1130tion à l'0,11-(;iol0 2~-? un emprisonnement 
d l un mois ~l six mois et uno amende de 200 francs à 1.000 
francs ou une do ces peines seuloment. 

:Gn cas de nouvelle réoidi ve dans les trois 
années depuis la deuxi c ondamna't i on , los ines 
d'emprisonnement ct drUIlonde provues ci-dossus peuvent 
être doublées. 

! 
•• Il / ••• 
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Ar t .1 c le 2 6 . 

Est puni d'un empr i so nncmc rrt de huit jours 
?:t un mo a s ,"")t (l'UY)C arac ndc de 50 francs [{ 200 francs) 
quiconque incite (JU pr-ov o qu c à conduire un ·'réhiculc 
ou une monture,unc personne qui est manifestement 
ivre ou qui donne des signes a}J"parents d'intoxication 
alcoolique. 

Article 27• 
§ 1 er. J~n condamnant du chef d' t nf'r-ac tn on 

?:l la police du roulage ou d I accident du roulage, peur-vu 
que l'infraction ou l'accident soit imputable au :fai t 
personnel de son auteur, le juge peut prononcer la 
déchéance du droit de conduire un véhicule, un aéronef 
et une monture? soi t à titre définitif 1 soi t peur' une 
durée de huit j ours au moins et de deux ans au plus : 

1° si la condamnation est infligée pour homicide ou 
blessure; 

2° si dans les deux années prócédant l'infraction le 
coupable a enoouru tTois condamnations pour infrac­ 
tion quelconque aux règlements sur le roulage? ou 
dans les cinq années une condamnation du chef d 'ho­ 
mici de ou deux c c nûamna t i. ons du chef do coups et 
blessures à l'occasion d'un accident du reulage 

Lmpu t ab Le à son fait personnel. 

§ 2. Le juge peut rrononcer la mame déchéance 
pour la durée ci-aol'ès déterminée : 

1° en condamnant du chef de l'infraction prévue à 
') 

l'ar·t;icle 2"'-9 pour une durée de huit jours au· 
moins et de deux ans au plus, ou, à titre définitif, 
clans le cas prévu à l' aliné a 2 de c et article 7 

,Q./ .. Q 
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2 ° en condamnant du chef do l t infraction à l'article 23 9 

pour une durée de huit j ours au moins et de six mois 
(J,U. plus ; 

]0 en c ondarmarrt du chef de l'infraction iJ à l'arti.le 21-, 
pour une durée de huit jours au moins et de deux ans 
au plus. 

Dans le cas prévu au 3° ci-dessus7 le juge 
peut en outre prononcer les autres déchéances et inter­ 
dictions prévues à l'article 10 do l'arrêté-loi du 14 
novembre 1939 relatif à la répression de l'ivresse. 

§ 3. Dans les cas de récidive prévus à l'ar- 
r:: 

ticle 2.), 10 juge peut prononcer la déchéance du droi t 
de conduire pour une durée de un moi s au moins et de 
deux ans au plus 9 ou? à ti tra défini tif? lorsque la 
première c ondamna t Lon a été prononcée du chef d I infrac­ 
tion à 11 ar0iclo 24• 

Dans le cas de nouvelle récidive prévue à 
,,5 ., l'article ~ , a11nea 2, la déchéance définitive sera 

toujours prononcée. 

§ 4. La déchéance pr o nô cours 10 cinquièmo 
jour suf.varrt la date do llavel~tissoment donné au 
condamné par 10 ministère public. 
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Article 28. 

§ 1er. La déchéance du droit de conduire doit 
être prononcée si, à l'occasion d'une condamnation pour 
infraction â la police du roulage ou pour accident de 
roulage imputable au fait personnel de leur auteur, le 
coupable est reconnu physiquement incapable de conduire 
un véhicule ou une monture; dans ce cas, la déchéance 
est prononcée, soit à titre définitif, soit pour un terme 
équivalent à la durée probable de l'incapacité, selon que 
celle-ci sera démontrée devoir être permanente ou paraîtra 
provisoire. 

§ 2. La déchéance du droit de conduire pour in­ 
capacité physique du conducteur prend cours, que la dé­ 
cision soit irrévocable ou non, dès le prononcé de la dé­ 
cision si celle-ci est contradictoire et dès sa signifi­ 
cation, si elle a été rendue par défaut, 

ou 

Lorsque la déchéance est prononcée pour incapa­ 
cité physique, le juge peut ordonner qu'elle prendra cours 
dès le prononcé de la décision si elle est contradictoire 
et dès la signification si elle a été rendue par défaut. 

~ 3. Celui qui a été déchu du droit de conduire 

pour cause d1incapacité physique peut, après deux ans, de­ 
mand cr à être relevé de la déchéance si son incapacité a 
pris fi n , La demande est introduite par citation donnée 
au ministère public, devant la juridiction qui en cl er-n i er 
ressort a prononcé la mesure de déchéance. Cette juridic­ 
tion statue sans appel. 

Si la demande est rejetée, elle ne peut être re­ 
nouvelée avant l'expiration d'un délai de deux années pre­ 
nant cours à la date du rejet. 

/ -/ ... 
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Dans tous les cas où la déchéance du droit de 
conduire c sJc, pronone éc , le juge peut la limiter aux moyens 
de transport qu;il indique. 

Article ,210 

La pej,ne de la déchéance du droit d~ conduire 
sera prononcée conformément aux dispositions de la pré­ 
sente loi même lorsque, par application de l'article 65 
du Code pénal, les autres peines prévues par ces disposi­ 
tions ne sont pas prononcées. 

Article 211, 

Les peines de déchéance sont toujours cumulées 
lorsqu'elles concernent un môme moyen de transport. 

I 
1 

Article 212. - - ... -"- -- 

§ 1er. Le juge peut prononcer l?immobilisation 
temporaire du véhicule dans tous les cas où la déchéance 
temporaire du droit de conduire un véhicule est pronon­ 
cée à titre de peine, pour autant que le véhicule soit la 
propriété de 11auteur de II infraction. La durée de cette 
immobilisation ne peut pas excéder celle de la déchéance 
tempoY'aire du droit de conduire. 

Il peut prononcer la confiscation du véhicule 
si la déchéanco est définitive ou de six mois au moins. 

§ 2. L'article 43, alinéa 1er, du Code pénal 
n'est pas applicable au.x infractions prévues par les arti­ 
cles 21 et 22. 

§ 3. En cas dTimmobilisation temporaire, les 
scellés sont apposés sur le véhicule ou celui-ci est mis 

I 
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à la chaine, le tout aux frais et risques de l'auteur de 
Ifinfraction. 

L'article 9 de la loi du JI mal 18Ba établis­ 
sant la libération conditionnelle et les condamnations 
conditionnelles dans le système pónal, modifié par la loi 
du 14 novembre 1947, n'est pas applicable à la déchéance 
du droit de conduire un véhicule, un aéronef ou une mon­ 
ture. 

II/fention de toute décision judiciaire prononçant 
une déchéance du droit de conduire et de la durée de cello­ 
ci est faite sur la carte d!identité prévue par ItarrGté 
royal du 1er mar-s 1950 ou sur le titre qui en ti ent lieu. 

Article 215, 

Quiconque contrevient à la déchéance prononcée 
contre lui est pun i d'un emprisonnement de huit jours à 
six mois ot drune amende de 500 francs à 2000 francs ou dt 
une de ces peines seulement; en outre, le tribunal pro­ 
nonce une nouvelle déchéance, soit à titre définitif, soit 
pour une durée de quinze jours au moins et de deux ans au 
plus. 

Article 216. - - - ._ 
Toute personne qui met un véhicule à la disposi­ 

tion d'un conducteur qùelle sait déchu du droit de con­ 
duire est punie de .•• 

Le juge peut en outre, si le coupable ost le pro­ 
priétaire du véhicule, prononcer l'immobilisation tempo­ 
raire ou la confiscation du véhicule selon que la déchéance 

. / ... 
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frappant 10 conducteur est Lnf'ér-á our-c à six mois Otl at.­ 
teint cettc~ durée Il • 

Un article hbis ct un articlo 4ter rédigés comme 
suit sont insérés dans la môme loi : 

Tout agent visé à l'article peut, en cas 
d'accident de roulage et lorsqu'il oxiste des indices d' 
infraction à l'article 23, alinéa lor,et à l'article 24 
dans 10 chef do l'auteur présumé de l'accident {ot au besoin 
do ~n viQti~e.? )". requérir un médecin d ! opérer un prélè- 
v oment. sangu i,n sur ce t t c (cos ?) personne (s?). 

Si l'intervention du médecin requis n'en doit 
souffrir aucun retard, 10 d61inquant peut, à ses frais, 
faire assister un méd cc ân de son choix au prélèvement 4 

Celui qui, sans motif légitime refuse de se prê­ 
ter au prélèvement est puni des p ei.ne s prévues aille arti­ 
cles 23 et 2~ § 2, 2°. 

L'analyse de l'échantillon sanguin est faite 
dans un des laboratoires agréés à cet effet par 10 Hoi. 

La personne qui a subi le prélèvement sanguin 
peut faire procéder à ses frais à une seconde analysc,soit 
dans le laboratoire ayant procédé à la première, soit dans 
un autre laboratoire agréé par le Roi. Dans le premier 
cas, elle peut faire contrôler la deuxième analyse par un 
conseil technique de son choix. 

Le Roi prend les mesures complémentaires pour 
organiser le prélèvement sanguin. Il règle notamment le 
mode de prélèvement et de conservation du sang, les moda­ 
lités des analyses et llagréation des laboratoiresll, 
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Ar t i.c le 5.- 

~ .• (1) 

.QlIP:E_TFQ2..1l1. - EODD?ICNgl0RJ~_1_' AR]lE~E::..LOI_pU 14 
NOV31IBRE 1939_. 

Article 6.- 

L'article 31 alinéa '1 el', de l'arrêté-loi du Î 4 
novembre 1939 relatif à la répression de l'ivresse est 

par la disposition suivante : 

l'Article ") J_' - 
~)i le délinq_uant on état d'ivresse se livre à 

une occupation exigeant. Q. (le reste CODillO le texte du 
Gouvcrnement) •.• lI. 

L'article 10 du même arrêté-loi ost remplacé 
par la dis~osition suivante : 

) L!article 7 de la loi du 1er août 1899 établit une prescription 
plus eourte q_ue la prescription de droit commun. 8'il n'entre pas 
dans les intentions du Gouvernement d'appliquer cette prescription 
spé o.i.a'Le aux infractions nouve Ile s qu ' il prévoit dans 11 arrêté-loi 
sur l'ivresse ot q_ue le Conseil d'Etat propose dlintroduire dans la 
loi sur le roulage? il y aura lieu dIen faire la réserve, en modi­ 
fiant llarticle 7 de cette dernière loi. 

D'autre part, l'arrêté-loi sur l'ivresse rend applicables 
aux infractions q_u'il créo les articles 66, 67 et 69 du Code pénal, 
ce q_ue nG fait pas la loi sur le roulage. 81il entre dans les inten­ 
tions du Gouvernement d'en faire arro l.t.c cm aux nouvelles infrac­ 
tions, il faudra un article spéciai-pour le spécifier. 

Enfin, il 3J:)l)artient au Gouvernement d I insérer dans 
loi sur le roulage les dispositions de l'article 18 de l'arrêté-loi 
sur l'ivresse, s'il entend los maintenir pour les infractions nou­ 
velles ~ulil crée dans 10 cadre de cet arrêté-loi. 

, ., 
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~':;n eondanmant par a pp.l Lc a't á on du pre sen t a:,cl'ô'\.;G~ 
loi ~ l'emprisonnement ou ~ une peine plus grave, le juge 
pout pro~oncer contre le condanné ~ 

1° la déchéance du droit d'CXerCel" les fonctions de Juré, 
do tuteur ot de conseil judiciaire, pour deux ~ 
cinq_ ans ~ 

2° l'interdiction do vendre ou de dóbiter des boissons 
pendant dc ux ans au plus? sous pe Lne po ur chaque 
a.nrrac t a on cotte interdJction d'un emprisonnement 
de huit jours 8, un mo i.a ct d t u ne amende de 100 francs 
à 500 _Oranc s ; 

3° la d;;chéance du droit de conduire un vehicule? un 
aéronef ou une monture pendant huit jours au moins 
et deux ans au plus . 

Les articles 27 à 216 'de la loi du 1er août 
1899 sont applicables à la déchéance prévue au 3° ci-des·- 
sus". 

, le 

PAR LE ROI 

Le r:Linistre de la Justice? 

JJC Hinistre des Coramuri.i.c a t Lorrs , 

Le rrî s t.r c de la Santé publique 
ct de In 
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TABLDl\U DE CONCOHDANC}.:; .!;WrJI Tl_ ,~) TJTS~PO;311\IONS 

RE 0 j_e_t~ ..9-y _ _9~o_u~,!el'neltl8 n_~ 
C.l.C. art. 44 bis 

Î 38, 60 
IJ • 1 89 S: ~ ar t , 2 § 1 er 

§ 2 

§ 3 
,.. 

4 Sf 
art.2 bis? al, 1 er et 2 

al . .3 
ar-t , 2 ter 
art. 2 QlJ.ater 
art. 2 quinquiçs, al. 1 er 
art. 2 quinquies1 3.1.2 
art. 2 qu i.nqu i e s , 0.1.3 
ar t , 2 sexties 
art. 2 septiçs 
art. 2 octies 
art. 2 noni0s 

11..1.1939, art. 1 er deve nant 
art. 1 bis (art.3 § 1er du projet) 
art. 1er nouveau § 1er et 2' 
art. 1er nouve2U § 3 

art. 2 (art. 3 § 3 du pro j et) 
art. 3 
art. 3 bis 

art. 3 ter 
art. 3 qua ter 
art. J quinquies 
art. 10 

art.10 bis § 1er 
art. 10 bi s E, 2 '-' 

art. 10 bi s § 3 
art. 10 bi s § 4 

art. 10 ter 

Pr oje t du Conseil d ':etat. .. ,~~,_=,.;.,t- ..... =.,*,,-,_. ~",,_=---"-,_ ',~""_" ....,., ... ~",'__ _"""'-_"""'~'" 

C.I.C. art. 44 bis 
1387 6° 

L . 1899 t art. 2 1 
art.27 § 1er 

8 art.2 § 1er 
o 

art.2~ § J 
art.2~ 

ar t ~ 2 7 § 2? 1 0 

art. 29 
art.2î3 

Ci 

art.2° § 2 
art. 27§ 4 
art.214 

" 1 i art.c: 
art.215 

12 At 216 art.2 _ 

art.210 

Sans objet 

art.21 ~. 1899 
art.2 § 2, 2° 
L.1899 
Sans o~ tj et 
art. 2 Ii. 1899 
art. 39 al.1er,1I..1. 
14,1161939 
ar t . 2 , L • Î 899 
art.4 bis? L.1899 
art. 47ter, L.1899 
art.2 § 2, 3°, L.1899 
ar +, . 1 0 A. L. 1 93 9 
Sans nbjet 
art~~5, al.1er,L.1899 

_ '7 - 
ar t • 2 5' § J" a.l., 1 er n 
art.27, a1.2, L.189J 
t 'j· "] 1" ar . {:. , 'Y . 'i a . L 

Sans objet. 
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Doel van het vooronbJ(:'rp 9 naar d.e bewo o r dd nge n 
van de memorie van toelichting.,.. is "beter de veiligheid 
van het \vegverkeer te verz ek0ren" • 

Daar t.or vers cherp t he t do bestraffing vau df~ 
overtredingen die oorzaak zijn van verkeersongevallen, 
wanno cr zij zijn begaan door bestuurders die zich te bui­ 
ten zijn gegaan in het gebruik van alcoholische dranken. 

Als e en afzonderlijl-\: misdr ijf beschouwt het het 
feit, dat een bestuurder met zijn voertuig over de open­ 
bare weg rijdt, vJ8rmeer-uit_de analyse van z a j n bloed 
blijkt-dat het een hoeveelheid alcohol van 1,5 gram of 
meer per duizend bevat. 

t 
'. 

. / . 

Het verzwaart de straffen voor de dader van een 
ongeva L wanneer hij--zich bevindt in staat van dronkenschap? 
in de geijkte betekenis van deze uitdrukking. 

Voor de--vermoedelijlŒ dader van het ongeval 
voert het daarom de verplichting in_,. zich aan een bloed­ 
proef te onderwerp.en. Aan deze bloedproef worde.n evenwel 
bepaalde voorwaarden verbonden. Zij is. uitslui te.nd bij­ 
vprkeersongeval toegelaten en dan alleen indien ernstige 
aamlijzingen van dronkenschap aan het stuur of van intoxi­ 
catie door alcohol-voorhanden zijn, we Lk.e aanwijzingenin 
het onmisbaar proces-verbaal dienen te worden aangetekend. 

Het voorontwerp treedt aanmerkelijk strenger op 

ten aanzien van de dader van- een vluchtmisdrijf die bij 
een ander slagen, verwondingen dan wel de dood veroorzaakt • 
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Tenslotte vul t het v oor ontwcr'p het 1;J .. s t bo ck. van 
Strafvordering zo aan, dat het mogplijk wordt medische 
vaststellingen bmtrent de dronkenschap te doon. wanne er de 
misdaod of het wanbedrijf op heterdaod is ontdekt. 

Om daartoe te komen, treft het ontwerp de vol­ 
gende wetgevingsvoorzieningen : 
10 Aan-de onderzoeksmaatregalen die de gerechtsorganen en 

dezer medewerkers krachtens hot We.tboek Van Straîvor­ 
d0ring in toepas s Lng kunnon brengen, .y.oegt het de 
bloedproef toe? dia door een geneesheer--vlOrdt verricht 
tan einde de dronkenschap vast te stellen. 

2° Het draagt-de bevoegdheid inzake vluchtmisdrijf aan de 
correctionele rechter op, wanneer de dader oorzaak of 
aanleiding is van een ong ova.l., dat voor een ander sla­ 
gen, verwondingen dan wel de dood tot gcvo Lg heeft ge­ 
had? ook-wanneer het ongeval niet aan hem is te '{fijten. 
Zo zal een bevel tot aanhouding wegens vluchtmisdrijf 
kunnen worden uitgereikt. Bovendien verzwaart het 
vncr o n twer-p in zodanig g cval, de op hot vluchtmisdrijf 
gestelde straffen~ 

3° Het wijzigt de wet op het wegverkeer en vult ze aan 
door het verzwaren van de straffen die op overtreding 
van de bepalingen dezer wet en van de reglementen ter 
ui tvo(;ring er van s t aan , in het bijzonder met betrekking 
tot het verval van het recht tot het besturen van een 
voertuig. 

4° In de beslui t\tlet .van 14 November 19.3.9 betreffende de 
beteugeling van de dronkenschap? voeg t het Il intoxica­ 
tie door alcohol" als een nieuw misdrtjf in. 

_Het verzwaart dB in--die-.bBslui hve t g(~S telde 
straffen ten aanzien van degene die een voertuig stuurt in 
staat van dronkenschap, zoals dit begrip door de recht­ 
spraak is vastgelegd. 

.1. 
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Hnt staat d0 in artikel 15 v~n de besluitwet 
genoemde ambtenaren of beambten toe~ in de gevallen die 
het nader bepaalt-door enn gencpsheer een bloedproef op 
do IIdelinquent'l te doen ui tvo c:!re n , 

Het stelt de weigcring, zich, bonoudons lvetti­ 
ge reden, Dan deze proef te onderwerpen, strafbaar mo t de 
straffen voorgeschreven ter beteugeling van de Ln toxâc a­ 
tie door alcohol. 

+ 
+ + 

Het wetteli,jl<: organiseren van de bloedproef 
is ver van een onschuldige hervorming. 

Klaarblijkelijk is het ceu maatregel van groter 
g~vricht en van andere aard dan het nemen van vf.ng cr-af'dr uk­ 
ken. "'lke aan t as ti.ng , hoe licht ook) v3n--de lict.tameli,jke 
persoonlijkheid-doet overigens een beginselkwestie rijzen. 
Waarborgt artikeL-7 van de Gr o ndwe t de indj_viduele vr i j-.; 
he id? het !la tuurrocht huldigt- zonder enige t"1tJij fel als rt:"" 
gel, dat de integriteit van de mensclijke persoon-geêerbie­ 
digd-en elke mogelijke aanslag daarop gebannen dient te 
worden. 

lvlen kan e:s.renwel niet voorbijzien da t , 1I1t!8.nneer 
men dagelijks vaststel~-welk gevaar -de alcoholische into­ 
xicatie uitma8kt voor hen die snelle voertuigen moeten 
besturen cJ:1 daarbij de- ernstige gevol n er van onder ogen 
nGemt"? overeenkoms tige op spor Lng s» en bestraffingsmaat­ 
regelen noodzakelijk worden ... - In verschillende vr e omdo.. 
landen heeft de wetgpving ze reeds toegelaten_ In twee~r­ 
lei opzicht maakt het ontwerp overigens een belang~ijk 
voorbehoud. Vooreerst mag de voorgenomen bloedproef nooit 

.1. 



einder dwang worden verricht. 0'[1 vc rvo Lg e ns wordt de. vrei~ 
gering van de betrokkene om zich ta onderwerpen alleen be­ 
straft als deze v!E;j_gnring niet op c=n "wettige reden" 
steunt. 

Deze ovcTv/egingcn kornon bij de ar gume rrt en , 
welke zij n afgeleid uit sommige bepalingen vraarbij in een 
openbaar belang van ee:r.ste orde de regel van de onschend­ 
baarheid dDr nenselijlw persoon reeds he€ft moeten \'lijken. 
Als voorbeeld kan-worden aangehaald dc-besluitwet van 24 
Januari. 1945 betreffende de prophylaxie der-geslachtszi.ek­ 
ten, die de zieken gelast zich te onderwerpen aan een be­ 
handeling~ welke niet alleen blol";dproeven maar ook intra­ 
veneUZe inspuitingen omvat. 

I 
. ~ 

I . / . 

Hnt blijft niettemin zo, dat-een afzonderlijk 
nauwgezet onderzoek zal nodig zijn tolkens ala enige maat­ 
regel-van die aard wordt ingevoerd. Het ontdekken van de­ 
linquenten dio z f.ch aan ovr:::rmatig gebruik van alcoholische 
drankt~n hebben schul.däg g cmaak t , is aanvaar-dbaar in de vor­ 
men waarin en met de waarborgen waarmede het voortaan zal 
plaatsvinden. Maar hr:::t is niQt denkbaar dat het tot VODr~ 

beeld of precedent zou dienen voor het-invoeren van-andere 
proeven die, om de daders VJn misdrijven op te sparen, de 
eerbied voor de menselijke persoon in gevaar zouden bren- 
gen. 

+ 
+ + 

Om tot d-G voorgenomen her:l.lor:rning te komen,_-necmt 
het vocr-orrtvar-p alle bepalingen betreffende de dronkenschap 
en de intoxicatie~door alcohol op in de besluitwet van 14 
November 1939, die het wi.jzigt en aanvult. 
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Het li j kt teg "!li jk log t sc hor en prakt I sc hor , 
de bepalingen betreffende de toestand van intoxicatie door 
alcohol en d.e staat van dronkenschap bij vcrlc'ë;ersongeval­ 
len in te voegen in--dc, tIet van l Augustus. 18.99 houdende 
hcr-z Le nd.ng van de-vlotten en ven de r cg Lomorrtcn op de polj_­ 
tie van het vervoer, en wel om de volgende redanen : 

1. De bcs Lu.i two t van 14- Novomber- 1939 bestraft 
in haar huidige stand het m'i sdr Lj f van cp onbar o dnonkcn­ 
schap en de aan-de staat van dr onkons chap vprbonden wa nba­ 
drijvBn. Artikel 3 bepaalt GD bestraft het misdrijf van 
dr-onkons c hap aan het stuur, .cn artikel lO-stelt de bijko­ 
mende straf van hetzij tijdelijk hetzij definitief-ver.val~ 
als mogelijk g8volg 3lan eniga ter uitvoering van de-be­ 
sluitwet opgclop8n veroordeling. Volgens dit systeem van 
de bo s Lu l twe t is het nrl adr i.jf' WHl dronkenschap aan het 
stuur dus eon der aspect8n van de bestraffing der openbare 
dronkenschap. 

Het ontwerp daarentegen besteedt aa~ de dron­ 
konschap aan het s.t uur het merendeel van zijn bopa l Lng en , 
Dronkenschap aan het stuur is Lndo t-daad meer een zaak van 
verkeer dan van dr cnkens chap zelf; niet zozeer het g ava ar 
dat de staat van dr c nkons chap in ho t algemeen voor derden 
betekent? is d8 Ta t.i o legis i nz.airo dr o nkons c hap aan .ho t 
stuur, dan wel de meer speclflake gevaren "maraan d8 dron­ 
kc ns c hap aan het stuur de \vc.gg-Qbrulkers--bIDotstclt. Dron­ 
kenschap aan het stuur is vo o'l.o er CGn verkeGrsmisdrijf 
dan een misdrijf van dr onkenschap , 

2 .. IJ..rtikel 2 van de wet van l Augustus 1924- 
straft mot verval VEln het recht tot sturen de dader van 
een verkeorsmisdrijf, die op het ogenblik der feiten in 
kennelijke staat verkeert. 

.1. 
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Dezo bepaling is niet ingevocgd- in do wetgeving 
op de dr onkc ns chap maar in ar t Lko L '2 van do wet VBn l Au­ 
gustus ln99 op do politie van h+t verk(~or. 

3. Do momorie van toelichting stelt het vraag­ 
s t uk van ho t verkeer centraal lolanncer zij z Lc h beroept. op 
"het gevaar veroorzaakt door de voertuigbes tuurder die 
overmatig gebruik maakt von alcoholische dr anlcon'! , en op 
de noodzaak-niets na te laten om de veilighrid op de weg 
te vorzekerGn. 

~ .. Hot verval van het recht tot sturen, of'scboon 
s10c~ts een der straffon maar niet de geringste die gesteld 
wordt op ovc~rtredingen bo ga an in s t aa t van dr-onkens chapc.o f 
van intoxicatie door alcohol, is een straf die uitsluitend 
het wegverkeer betreft. 

5-- Uit dr:; lezing V2n de .ar t f.kr Lon IO? lObis en 
lOt.er, die het voorontwerp in de besluitwet van 1939 in­ 
voeg t_, blijkt we Lko vcr war-r ing en welke toopass Lng smo o i­ 
lijkheden zouden ontstaan uit het it, dat eenzelfde tof 
door vnrschillende wetten wor d t geregeld. Artikel 10 Lm­ 
mers s t o Lt straffen op dr c nkons cnop aan ho t stuur (artikel 
3} en op de dronkenscb2p in het algemeen (overige arti­ 
kelen van de besluitwet van 1939) . 

Art ike 110bis, - § l? heeft betrekldng op art ikel 
3bis dat straffen stelt tegen degene die in staat van dron­ 
kenschap een andere bezigheid dan hot sturen van eon Voer­ 
tuig vcr r Lch t , \vaarbij bijzondere voorzichtigheid of bij­ 
zondere voorzorgen geboden zijn. 

Ar tikel 10his, ~; 2? stelt straffen op hcr-ha Ld ng 
van overtredingen bop aa.Ld in artikoLl, :)§ l en 2 (intoxi­ 
catie door alcohol en weigering in te gaan op het bevel, 
zich van het sturen vr.n een voertuig te on thoudon zo Lang 

.1. 
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geen bloodproef is vorricht) en in artikel 3 Cdronken­ 
schap a 1:10 ho t stuur). 

Artikel lOtor st01t eon aantal bepalingen van 
de 'v-18t van-I Augustus 189~ toepasselijk op het-vr:rval, de 

oplegging en de verbeul'dverl\12ring, uitgesproken krachtens 
de besluitwet van 1939. 

6. "en aantal bepalingen in verband met de dron­ 
kenschap zijn opgenomen in andere wetteksten die zich niot 
in 't biJzonder met de dronkcnsch8p bC'zig houden~ 

Artikel 24 van de wet van 27 liei 1870 houdende 
het Krijgs-strafwetboek. 

Ar t Lko L '70 van ho t koninklijk bc:sluit van 23 
April 188~- houdende verordening der opd8l ving van mij no n . 

Ar t f.ko L Lr, C,_ van ho.t koninklijk besluit VBn 4 
April 1895 houdende r cg Lomerrt betreffende de in acht te ne­ 
men maatrc'golen voor hot Vervoer van reizigers op de Hijks­ 
spoor\'legen en vcr gundo spoorwegen. 

A t · k l 17 2 ° 1°° 1 t k . l l' . k b 1" .L e , en - 0 , v9.n. <1e- _ onln:\: l.J _ (,- 

sluit van-24 Hei 1913 houdende polttiereglcment hetxef­ 
fende de exploita tic der buurtspoorwegen door de Regering 
vergund of te vergunnen. 

Ar t.Lko Lc n 9, 5°, Il en 12 van de wet van 5 Juni 
1928 houdende herziening vnn het Tucht- en Strafwetboek 
voor de koopvaardij en de zeevisserij. 

Artikel Il, 6°9 van ho t l:\:oninklijk bcs Lu i t .va n 
27 Januari 1931 houdende politiereglement bûtreff-Gnd.@ de 
0xploitatie- van de door de Hegering vergunde of te vergun­ 
nen t r amwog on , 

ArtilŒl 27, 30 -'_ VéW de we t van 27 Juni 193}7 hou­ 
dcnde herz.ä cn i.ng van de wet VBn 16 Novcrabor 1919 betreffen­ 
de de regeling der luchtvaart. 

.1. 
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Artikel 6, 6°, van 11"± koninklijk besluit van 
4. Januari 1940 houdende politü:reglcment betreffende d,~ 
exploitatie der trolleybuslijnen vnrgund of te vergunnen 
dooT' de Rcgeril1g. 

Arti1Œl 17, _7°.,_ van het besluit--van de Ro g errt 
van JI La ar t 1947 b.etreffende het poli tiereglement betref­ 
f'e ndo de exploitatie Van opc nbar c. autobusdiensten, bijzon­ 
dere auto busdie ns ten en aut oc ar d Lens ten. 

Artikcler 16? 1°, en 26,._.4°-,- van het bos Lut t \lau 
de. H.Qgent van 20 Augustus 1947 betreffende het p.olitiere­ 
glement betreffende de exploitatie van de taxidietlsten. 

- . - -- -- _.- - 
7 .. Tenslotte wor d t de vorkeerswotgcving onbe­ 

twistbaar veel meer toegepast dan die welke de bestraffing 
van de dronkenschap betreft. 

. /. 

Ofschoon de memorie van toelichting het stelsel 
VDn het cn twor p r cc ht.vaar igt door.-de overweging dat "ter­ 
wijl. het de autonomie VDn die wc t tcn (de: 'wet van lOB9 en -­ 
de bc s.Lu l.t.we t van 1$39) handhaaft-oom nâ o t onno.dig te t.o.r ne n 
aaru eon gevestigd llJetgevend stelsel, dat aan'l.o Ld Lng heeft 
gDgeven tot-een overvloedige rechtspraak, biedt het ont- 
wcr p krachtens zijn artili:el 4 de mog o LLj khe Ld om de. huidige 
bepalingen van-de wo t van l k.ugustus 1899 en VaU de_besluit­ 
wet van 14- November 1939 samo n t ordenen met de nieuwe 
teksten die het er Lnvo o g t!", blijld niet dat het __ aannemen 
von het door de Raad van State voorgestelde systeem zou 
Le i.den toL een omkering zendor noodzaak. Al Hat ])otrek­ 
king zou hebben op het verkool", Z011 in dezolfde vlet worden 
vorenigd zodat de co5rdinatio vanzelf plaats zou vinden. 

D.o Raad van State stelt aan het einde-van--dit 
advies een tekst voor, vraar-Ln met deze--opmerkingen rekening 
is gehouden en waarbij een concordantie-tabel is gevoegd • 
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OlJDERZOeK DER ARj_'TIŒLEN. 

De artikelen worden hieronder besproken z ondc r 
rekening te houden met de algemene opmerking betref­ 
fende de omvverking der bepalingen; de tekst blijft zo­ 
als hij door de Regering is voorgesteld. 

Artikel 1. 

§ l voert in het Wetboek van Strafvordering, on­ 
der de vorm van een artikel 44 bis, een nieuwe bepaling 
in ter zake van de vaststellingen betreffende de dron­ 
kenschap bij om.dekk i.ng op heterdaad. 

Afgaande op de formulerin.g va n djot artikel komt 
men tot de conclusie dat degenen die aan deze rraatregel, 
met name aan de ingestelde bloedproef, worden onderwor­ 
pen, zich daartegen niet zouden kunnen verzetten. 

Uit verklaringen van de geJ1Bchtigde ambtenaar 
blijkt evenwel, dat de Regering er niet aan denkt dwang­ 
middelen te gebru.iken, evenmin trouwens als ten aamr·.en 
van de bloedproef, ingevoerd door de nieuwe bepalingen 
welke het voorontwerp aankondigt op het speciale gebied 
van de opsporing van Lrrt.oxd ca tie door alcohol en van 
dronkenschap bij verkeersongevallen. 

. .. /, ... 
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Wa nne el' trouwen:'3 de pr-ocur eu.r d.e s Konings, 
ingeval de dader van de misdaad of van flet wanbe d'r i.jf 
op he terdaad is betrapt, of de onderzoeksrechter de 
bloedproef eist, wordt de weigering, zich daaraan te 
onderwerpen, niet gestraft. 

Anders is het gesteld met de bepalingen wel­ 
ke artikel 3 van het ontwerp onder de vorm van een ar- 

4 
tikel 3 invoegt in de besluitwet van 14 November 1939 
betreffende de beteugeling der openbare dronkenschap. 

Dit artikel, dat de bestraffing zowel van de 
dronkenschap als van de arrtoxa ca t ;e door alcohol bij 
verkeersongevallen betreft, stelt straffen op de weige­ 
ring zich aan de terzake ingestelde bloedproef te on­ 
derwerpen. 

I 

Aan de andere kant zijn de procureur des Ko­ 
nings en de vrederechter in het geval van artikel 44 bis 
niet gebonden door de regelen inzake verkeersongevallen 
en zijn de d00r artikel 35 van de wet op de beteugeling 
der dronkenschap verleende waarborgen, met name het 
bloedonderzoek door een vanwege de Koning erkend Labo­ 
ratorium en de mogelijkheid van een tvveede bloedonder­ 
zoek, niet voorzien. 

Hieruit zal dualiteit in de regeling ontstaan 
aan de ene kant staan er~en straffen op de weigering, 
het bloedonderzoek te ondergaan op het vlak van de straf­ 
vordering in het algemeen; aan de andere kant wordt de 
weigering,qphertSJXCiale gebied van de opsporing der in­ 
toxicatie door alcohol en der dronkenschap bij verkeers­ 
ongevallen, tot een speciale vorm van misdrijf ge maak t 
en worden bijzondere waarborgen ten aanzien van het 
b Loe donderzoe k verle end •. 

+ 
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Het peTste li.d van he t voorgestelde ar ti.ke L 44 
bis SpI' e kt van Il med i.s che vaststellingen bstreffendc 
de stan t van clronkenschap!1 zonder aa n te geven op wie 
zij zullen VVOI'de.êl ~;oegepas-c. Zal het alleen de dader 
van het nn.s dr Ljf ?ijn, of eventueel het slachtoffer, 
of zelfs de geiuigen ? 

Artikel 11 van de IiîI'anse wet van 15 April 
1954 betreffende de behandeling van de voor derden ge­ 
vaarlijke alcoholici drukt zich op een nauwkeurige rra ... 
nier als volgt uit ~ 

fi Les offioiers ou agents de la polioe admi­ 
nistrative ou judioiaire doivent, lors de la oonstata­ 
tion dlun crime, d1un délit ou d'un accident de la eir­ 
cu La t.Lon , faire prooéder, sur la personne de llautetu' 
présumé, aux vérifications médicales, cliniques et bio­ 
logiques, destinées à établll~ la preuve de la présence 
d'alcool dans son organisme, lorsqu'il semble que le 
crime, le délit ou Lt acc Ldcrrt a été commis ou oausé 
sous l'empire d'un état alcoolique. Dans le cas d!ac­ 
cident In8.térie L, il ne sera procédé à cet examen que 
si le ou s auteurs présumés semblent en état dl ivres- 
se. ~~ns tous lcs cas où il peut être utile, cet exa­ 
men est également effectué sur la v t c t ï.ma'", 

Voor artikel 44 bis beveelt de Raad van state 
de volgende tekst aan : 

1!-&_r!i}Ee]: ,±4 __ b2:s.!.,-_ Wordt de dader van de misdaad of 
van het wanbedr.ij:f op heterdaad betrapt, dan kan de 
procureur des Konings een geneesheer gelasten de me­ 
dische vaststellingen te d oe n omtrent de staat van 
dronkenschap van de vermoedelijke dader en, desnoods, 
van het s chtoffer (?) van het misdrijf, alsook van 
de getuigen (?) (indien zuls de bedoeling van de 11.e­ 
gering is). 
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Hij kan in dCl. t e;eval een geneesheer opvo.rderen 
om een bloed.proef te verrichten. De geneesheer legt de 
in artikel 44, tweede lid, voorgeschreven eed af. 

Zo het optreden van de opgevorderde geneesheer 
er geen vertraging van ondGY'vindt, kan de betrokkene, 
op eigen kosten, een geneesheer naar keuze bij de bloed­ 
proef doen aanwezig zijn!!. 

§ 2 van artikel L, waardoor het vluchtmisdrijf 
naar aanleiding van een ongeval, dat voor een ander 
slagen, verwondingen of de dood tot gevolg heeft ge­ 
had, aan de bevoegdheid van de vTederechter wordt ont­ 
trokken, betreft een mateTie elie duidelijk te onder­ 
scheiden is van de in § l behandelde stof. Het ware 
raadzaam artikel l van het voorontwerp in twee artike- 
1en te splitsen. 

§ 2 wordt dan 

flAr!ite]: ~._~_ Artikel 138, 6°,van hetzelfde Wetboek, 
gewijzigd bij het koninklijk besluit :nr 252 van 8 

N.aart 1936, wordt door de volgende bepaling vervangen 

fl6° (t kt· dR') Il • •• e S vo,n e .' egerlng • ... • 

Artikel 2. --_._-- 

Deze paragraaf wijzigt artikel 2 van de wet van 
1899 houdende herziening der wetgeving en der reglemen­ 
ten op de politie van het vervoer. 
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In § l VEU1. het nieuwe artikel 2 van de wet van 
1899 verhoogt het voorontwerp het door de huidige wet­ 
geving bepaalde rra x.Lmum van de gevangenisstraffen en 
Keldboeten; en schaft het voor de vrederechter de mo'" 
gelijkl1e id af, verzachtende omstandigheden in aanmer­ 
king te ne me n, 

Het voorontwerp schrapt uit de wet van 1899 op 
het vervoer de bepalingen inzake vervallenverklaring 
van het recht tot het st-uren van een voertuig wegens 
dronkenschap. 

§ :3 neemt artikel 2, 6de lid, van de wet van 1899 
op het vervoer, dat de vervallenverklaring wegens licha­ 
melijke ongeschiktheid betreft, in onigszinsgewijzigde 
vorm over. 

Het verwij st ze naa'r de besluitwet van 14 Novem­ 
ber 1939 betreffende de beteugeling der dronkensonap, 
overeenkomstig de economie van het ontwerp dat alle be­ 
palingen betreffende de dronkenschap in verkeerszaken 
in deze besluitwet onderbrengt. 

§ 4 regelt de herziening van de beslissing waar­ 
bij het verval wegens lichamelijke ongeschiktheid wordt 
uitgesproken. Men kan zich afvragen waarom het voor­ 
ontwerp inzake herziening afwijkt van het beginsel, dat 
er twee graden van rechtspraak zijn, door het beroep 
af te s cha t'f'en wanneer de vervallenverklaring door het 
gerecht in eerste aanleg is uitgesproken. 

. .' . / .... 



Over het n tcuwc az tri.ke L 2 b i.s is n te t s O[J te 
merken. 

A, -v- +lool,-c' ol :) +( ,..,.., 
~~~.~.~ ... _ '.~ .... ;:-_, ~~ __ '_J _'~",:,,~-!.. 

Artikel 23 kan eenvoudiger als volgt worden ge- 
lezen 

lI~r!.i1(1. ~ !e~._ -_In alle gevallen waarin het verval 
van het recht tot sturen wordt uitgesproken, kan de 
rechter dat ve'rva L beperken tot de vervoermiddelen die 
hi j aangc eft ", 

ol 

\ 
\ 
I 
\ 

+ + 

+ 

c::, 
A.r t Lke L 2 j bepaalt dat he t verval, wanne e.r het 

wegens Li chame Lt j ke ongeschiktheid is uitgesproken, uit­ 
werking heeft zodra de besli.ssing is uitgesproken, in-, 
dien deze op tegenspraak is gewezen, en zodra zij' bete­ 
kend is, indien zij bij verstek is gewezen. 

o' 

Hiermede wordt een van het gemene recht afwijken­ 
de regeling ingevoerd in strafzaken, waar de gewone be­ 
roepen opschortend zijn. 

. ... /, , . 
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De tekst van het ontwerp doet niet genoeg­ 
zaam uitschijnen, dat de be s Lf.s s i ng waarbij het verval 
wegens Lächame La j ke ong e ac h.i.k the id wordt uitgesproken, 
uitwerking heeft niettee;onstaande enig beroep. 

De volgende tekst geeft de bedoe :Ling van 
de gering nauwkeur agc r weer 

quinquios.- 
!f!r!i15.el ?_. ~ =- -:He-t'-l'Brval van het .r ech t tot sturen 
wegens lichamelijke ongeschikthei.d gaatin, onverschil­ 
lig of de beslissing al dan niet cmhe:rroepelijk is, 
bij de uä t spr-aa k van de beslissing wanneer deze op te­ 
gensprac-:ck is gewezen en vanaf' de beteken:ing wanneer zij 
is gewezen bij ve:rstek. 

In de overige gevallen gaat zij in de 
vijfde dag na die waarop het openbaar ministerie de 
kennisgeving aan de veroordeelde heeft gedaan. 

Van elke rechtoTlijke beslissing waaTbij 
het verval van het r'ech t tot stur en uitgesproken wordt 
alsook van de duur van dit ve.rva L wordt melding ge­ 
maakt op de identiteitskaaTt v0oTgeschToven bij het 
koninklijk besluit van .1 lV'Dart 1950 of op het als zo­ 
danig ge ldend b owi j s ti. 

Het foi t dat het ve'rvc I autorratisch dade­ 
lijk uitwerking heeft, kan wellicht drastisch lijken. 

De lichamelijke ongeschiktheid kan z.e e r be­ 
twistbn8.T zijn. 

Mocht cle TIegeTing voornemens zijn op een 
minder stellige wijze af te wijken van het beginsel, 
dat het beroep opschortend is, en cle r echt.e r in Le d e r 
af'zonder-Lä j k geval te laten oordelen of het ver va L da- 
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delijk moet intreden, dan zou artikel 
als volgt kunnen worden belezen ~ 

eerste lid 

Cluj.nqu.ies. - 
!!f!.._r~i1Ee!:. 2 -- . " .... \fta.lInëer he t verval ui tge~)proke n wordt 
wegens Li.cha me Li j ke ongeschiktheid, kan de rechter be­ 
velen dat zij ingaat vanaf de uitspraak van de beslis­ 
sing wenneer deze op tegenspraak is gewezen en vanaf 
de betekening wo.nne e.r zij is gewezen bij verstek fi. 

I 
A:rtike 2 

.r\ ~.'"tik:pl 26 bepaalt rtWanneer ten laste van de- 
zelfde persoon verschillende vervallenverklaringen wer­ 
den uitgesproken, worden ze sa me ngevoe gd Il. 

Luidens de me mol' ie van toelicht ing geeft arti­ 
kel 26 een oplossing aan oen moeilijkheid in verband met 
de tenui'~voerlegging van verscheidene straffen van ver­ 
valle nvor-k'la r ing 1 die tegen één zelfde persoon zijn uit.:.. 
gesprokene 

r: 
En inderdaad is artikel 20 opgevatalsof het al- 

leen de tenuitvoerlegging der straffen moest regelen. 

Opda t he t echter de verwa cht.e uitwerking zou 
kunnen hebben, zou hI e r moeten worden gezegd dat de 
rechter 5 in geval van rra teriële samenloop van misdr ijven ~ 
evenveel vervallenverklaringen zal uitspreken als er 
eventueelovertredingen zijn, zonder dat hij de door 

l , 

• 0 ~/ ti •• 
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artikel 60 van het Wotboek van Strafrecht vo or-gc s chr'eve n 
stTafvermindering Il'Rg toepassen. Artikel 26 kan worden 
geredig80rd r~ar het voorbeeld van artikel 64 van het 
Wothock van ;-3trél,frecht, da-L d e samenvoeging der verbmŒd­ 

ve.rk.La r Lnge n regelt. 

Het ligt trouwens voor de hand, dat sarne nvoe .. 
ging alleen denkbaar is wanneer het vOTvallenverklarin­ 
gen van het recht tot het b e s tu're n van een zelfde ver­ 
voermiddel betreft. Dit moet uitdrukkelijk worden gezegd. 

Artikel 26 zou er dan als volgt uitzien : 

sexies .- 
!f~.T~i~e1. ?:_- - - 1Tè straffen van ver va L worden altijd sa- 
mengevoegd wanneer zij hetzelfde vervoermiddel betTef­ 
fen !I~ 

.... 

Een eenvoudiger lezing Vaal' artikel 27 zou 
zijn 

süQties. - 
!l!!!.i},se1. 2- -- ltl-'wie het tegen hem ui tgespToken verval 
niet in acht neemt, wcr d t gestTaft met gevangenisstraf 
van aoht dagen tot zes naand en en geldboete van 500 
frank tot 2.000 frank of met een van die straffen alleen; 
bovendien spreekt de rechtbank een nieuw verval uit, 
hetz ij voorgoed, he tz ij voor een duur van ten minste 
vijftien dagen en ten hoogste twee jaar '", 

. . ,I fi' • .. 
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§ 1? stelt de rechter in 8t8.,'.t 
de tijdelijke oplegt_,ing V2.n het voertuig uit te e pr-elcen , 
wanneer de d ad c r' v ari het n1isdrijf eii~Cn2,8.r is ven het 
voertuig d8.t hot ong cva.L heeft ver-oo r aanlc t en hot tijde­ 
lijke verva'l. vrm het Tocht tot sturen als s t ra.f wo r-d t 
uitgcsprokeni Is het vorvsl definitief of v~or ten 
minste zes mR2nden? dan ~an de verbeurdverklaring worden 
uitgesproken. 

De ti j del ij ke oplegging en de verbeurdverkle.­ 
ring zijn in dit geval? zop.ls trouwens onder de gelding 
van de huidige yvetgoving? bijkomstige s t r af'f'en , 

Hetzelfde artikel geeft de rechter bovendien 
bevoegdheid tot het uitsprelcon v an dezelfde str2ffen 
wanneer de bestuurder, die reeds op grond V2.n een vroeger 
beslissing verv~llen is van het recht tot sturen, niet 
de eigenaar is V2n het vDertuig waarVRn hij zich heeft 
bediend. In dit geval z~l de tijdelijke oplegging of de 
verbeurdverklaring wo r'd en uitgesproken tegen de eigenaar 
van het voertuig? indien hij wt s t dRt de bestuurder p.Pon 
wie hij zijn voertuig h.ad toevertrouwd ve rve.Ll en ver­ 
klaard WRS. Deze str~ffen worden uitgesproken zonder 
dGt zij RnD een hoofdstrnf verbonden zijn. 

Ofschoon een soortgelijke bcpRling te vinden 
is in de wet van 1 i:..Uéc,1Ustus 1924 (Rrtilœl 2) tot wijzi­ 
ging van de wet van 1 Augustus 1899 (nrtikel 2) moet 
hier worden opgemerkt dat beide straffen? in het geval 
d2.t de bestuurder eigenaar van he t vo e r-tu i.g is, bijkom­ 
stige straffen zijn die eigenschappen hebben van de 
hoofdstrqf. 

In het gevp..I dat de bestuurder niet de eige­ 
riaa r is, kunnen de ze t\!vee s t raf'f en onmogel ijle worden 
ingedeeld. Wat gebeurt er mee ten aanzien van boroep 
en verjaring 9 Zullen zij in het strafregister worden 
ingeschreven ? 
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Om z uLkc abn o rma.Le g;Jvolf,on te voorkomen s zou 

eon systeem moeten worden uitgedacht dat beter met onze 

ree;elinr; in e t rr-f zr.ken strookt 9 met name zouden ten 

La s t o VE'.n de e Lgen a+ r die zijn voertuig in hand en geeft 

v:::m Lemarid , v'~:n wie hij wist dat hij V211 het recht tot 

sturen VVi·'.S vervallc?ll9 de gebruikelijlœ ho of'd s t ruf f en 
- gevangenis en ~eldboete - , met als bijkomstige straf­ 

fen tijdelijke ople ing en verbeurdverklaring, kunnen 

worden ingevoerd • 

Aange z i.en he t bovendien afzonderlijke misdrij­ 

ven betreft, die dRn nog door verschillende personen 

worden gepleegd, moeten de desbetreffende voorzieningen 

in afzonderlijke teksten worden opgenomen. 

Het voorontwerp straft de eigenaar die zijn 

voertuig ond e r de h Le r bov en p.:l.ngegcven omst(~ndighGden 

uit handon he cf t gegeven. Over de huurder of Ge bewG.p.r- 

der van een voertuig, die t voertuig ond8r dezelfde 

om s't and i gh eden in he.nd en van o en verv~.llen verkln.-·rcle 

bestuurder zou he bbcn g8geven 9 is in doze t cks t no r-gcn s 

spr2ko. Zodanige leemte is niet zonder gevaren. Ze zou 

de doelmFtigheid v r.n de str?ff'ing kunnen on t senuwcn , 
Met de tekst welke de RR3d v~n St~te als artikel 28 
voorstelt? worc1t dit be zwaar o nd ur-v ang e n, 

8 Door het derde lid ven § 1 van artikel 2 

wordt een bijzondere regeli.ng ingevoerd inz:-oke oproeping 

voor de rechter van de eigen22r, die zijn voertuig 

heeft toevertrouwd 22n een bestuurder VRn wie hij weet 

d~t hij VRn het recht tot sturen is vervqllGn. Deze 

eigen?er heeft toch Gen ov rtreding begapm, a.inge en 

de tijd ijke opleg6ing (ocrste lid) en de verbourdver~ 

kl8ring (tweede lid) van het voertuig a'l s st r'af kunnen 
worden uit sproken. Men vr2ngt zich ook wO"nrom 

het voorontwerp verkl2Rrt, dat eGn verwittiging onder 

• Il ",j . 0 • 
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ter po s t cwnget8kcmdc oms.l.ag "-,r-n de eigene.nr van het 
voertuig wordt gezonden, terwijl h3t toch beter met de 
beginselen zou stroken d2t de beklaagde onder de door 
de wet omschreven vormen zou worden gedaagd. 

"Ar-t l' ke l. 2 0 c +-i r, S .", ... ...., __ U,..1_.v15 

In de ondcrsti:-~p.nde tekst is met de gem2P"kte 
opmerkingen rekening gehouden : 

§ 1. De rechter kan tijdelijke oplegging van 
het voertuig bevelen in alle gevallen waar Ln het tijde­ 
lijk ve r-vr.L van het recht tot het besturen vr.n een voer­ 
tuig als straf wordt uitgesproken, voor zover het voer­ 
tuig eigendom is van de dader van het misdrijf. Opleg­ 
ging mag voor geen Ip.ngcre duur drm die van het t ijde­ 
lijk vervcl v=.n het recht tot s tu r cn worden uitgesproken. 

Hij kan verbctJ,rdverklsring van he t voe rtuig 
uitspreken wannGer het verval definitief is of ten 
minste zes ma2nden bedraagt. 

§ 2. Elke persoon die Gen voertuig ter be­ 
schikking stelt vr.n een bestuurder die hij van hot 
recht tot sturen vervallen weet, wordt gestraft mot ... (I • 

Bovendien kan de rechter, zo de dnder eigonaar 
is vrm het vo e r-tu Lg ; de tijdelijke oplegbing of de 
verbeurdverklaring van het voertuig uitspreken, nBsrge­ 
lang het door de bestuurder opgelopen verval minder dcm 
ZGS maandon dp..n wel zes mr.r.nden bedraagt. 

§ 3. (tekst " 2 v oo r orrtwer-p ) . vrrn \ vvn het .. .. .. .. " 

§ 4. (tekst van § 3 van het voorontwerp) •• !i • 

+ 
+ + 

J 
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Artikel 2 nonies. 

'l'e n aanz.Len van artikel 29 iJegt de memcr Le van 
n 

toelichting : !1Ax'tikcl 2 ~:' ve rLe ent aan de rechtbanken 
de rra ch t om de b i;jkomende straf van het verval uit te 
spreken zelfs, indien ingevolge van een ideKle samen­ 
loop va n mj s dr i j ve n , de hoofdgevangenifl:;;trl.:3f en de 
hoofdgelduoeü; bij de wet van l Augustus IfJ99 niet zou­ 
den uitgesproken worden fI. 

In de tekst van het voorontwerp komt deze be ... 
doeling niet tot uiting; de desbetreffende bepaling is 
in te algemene bewo ordingen gesteld. 

Aanbevolen wordt ~ 

ti . 1'10 ni Cc; 8 Artlkel L::: ,- De straf van het verval tot sturen wordt _ _ _ _,~ _~ ....... _-t 

u i t.ge spr-oken overeenkomstig de bepalingen van deze wet, 
zelfs wanneer bij toepassing van artikel 65 van het 
Strafwetboek de overige straffen die door deze bepa­ 
lingen zijn voorgeschreven, n1et worden uitgesproken Il 

Artikel 3, y 2, van het voorontwerp zaak+ tot 
een misdr1jf de intoxicatie door alcohol, dit is de toe­ 
stand van de bestuurder wiens bloed 1,5 gr, por du i z end 
alcohol b eva t , 

Zo is dit misdrijf te onderscheiden van de dron­ 
kenschap, die door de besluitwet van 14 November 1939 
wordt gestraft. 

+ 

+ + ... / ... 
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In ~ 2 van het n Leuwe ar-t Lke I L, dat door het 
ontwerp in de besluitwet van 1939 wordt ingevoegd, heb­ 
ben de woorden 11 indie n hij zich niet vri jwillig heeft 
onderworpen aan het nemen van een bloedstaal" de be­ 
tckE:nüs van il indien hij zonder wo t t.Lg e reden heeft ge­ 
weigerd een bloedproef te laten verrichtenH• Uit ar­ 
tikel 3 qua ter blijkt Lmme r s dat deze bloedproef niet 
kan worden verricht tegen de wil van degene die men 
daaraan wi.L ondcrwerpe:u.; niet gewetti.gde weigering 
wordt gestraft. 

In de tekst van de z e ~ 2 zijn de woorden n in­ 
dien hij zich niet vrijwillig heeft onde rwor'pe n aan 
het nomen van een bloedstélalil te vervangen door in- 
dien hij zonder wettige reden heeft geweigerd een 
bloedproef te la ten verrichten li 

+ 
+ + 

Artikol 34, dRt door artikel 3, § 5, van h_t 
voor-orrtwe r-p in de be sluitwet van 1939 wor-d+ ingevoegd, 
verleent aan e Lke in artikcl 15 bedoelde smbtenaél,r of 
beambte bevoegdheid tot het v o r-de.r en v an een bloedproef. 

Deze ambtenaren en beambten zijn: de officie­ 
ren van gerechtelijke politie, de ambtenaren en be­ 
dienden van de administratie der directe belastingen, 
de administratie VCJ,n douanen en a ec i j nz en en de ge­ 
zondheidsdienst, de gerochtelijke agenten bij de par- 

" ... / ' .. " 
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ketten, de "benaren en o.genten der g cmocntnpolttie , 
de r:.L j K.swachtcl'S, de del...lyvvao.:rclers der be la s t Lngeri , 

Al deze ambtenaren ;-cijn n i.e t in d c z e Lf'do 
rmt o b8VO(,gd om de in de artikelen l, ~ L, en 3 ornsctrr e­ 
ven misdrijven vast te stellen. Het zou de voorkeur 
Verdienen, dat deze taak werd opgedragen aan de cate­ 
gorieën van ambtenaren die met het oog daarop uitdruk­ 
kelijk zouden worden aangewezen. 

De memorie van toelichting zegt in ver­ 
band met artikel 34 : "He t nemen van een b.l ced s taa.L 
in verkeerszaken gaa t gcp2ard met ernstige waarborgen. 
Er kan errke L toe worden overgegaan in geval van ver­ 
voerongoval on enkel wa nnee r er ernstige tekenen aan­ 
wezig zijn van dronkenschap aan het stuur of van al­ 
coholische Lrrt ox Lca t.Le , tekenen die moeten vermeld 
wnrden in het proces-verbaal van onderzoek dat steeds 
no od za ke Lj j k bli,jft fi 

De tekst van art:Lkel 34 zegt dat een 
bloedproef kan worden verricht "wanneer de bij de ar­ 
tikelen L, ~ l (inti::lJ~:icatie door alcohol) en 3 (dron­ 
kenschap) b epaa Ld e misdrijven klaarblijkelijk zijn 11 

Deze formulering geeft de in de memorie 
van toelichting vervatte bedoeling niet nauwkour Ig 
weer. 

De staat van intoxicatie door alcohol 
is eerst dan klaarblijkelijk, wanneer het bloedonder­ 
zoek dit heeft aangetoond, 

••• / •• cf 
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In de t(jkslï zelf zou het bi3grip van de indi­ 
ci§n dat in de memorie van toelichting is gebruikt, 
moeten worden overgenomen. 

Dit artikel zou ook mooten bepalen op wie de 
bloodproef mo e t wo r do n ver:cicht. In verband hiormede 
vo rwä ,1 st do Raad van Sta te nac,r zi jn opmerking bi j a r-. 
tikol 1, § 1, van hat voorontwerp. 

De onderstaande tekst zou de bedoeling van do 
Regering juister weergeven 

"Artikol 3 (lUc:. ter .. - - -- - -- - ........... ...,.... ~. _ _'" - 

Elke in 8,rtikel bedoelde be amb te kan bij 
een vGr1ceersongovrü 1 1N''.YlnCCr in hoofde v: n d o vGrmoede- 
lijke d::".dor van het ongcv?l (en d e s no od s van het sln,cht­ 
offer?) indiciën v r.n ovortreding van :C'.rti::;:el 23, oerste 
lid? en v an Rrtilwl 24 vo or-handcri zijn, e cn geneesheer 
opvorderen om op deze persoon (personen ?) een bloc!d­ 
pr-o e f te verricht en. 

• • • (tckC-lt van de Regoring, voor het tvveecle en derde lid) 
. . . . 

5 Artikol 3 , eerste lid, bepa~lt dat de ont- 
le ding gebaart in o o n van do door de Koning "aangcmow::m" 
laboratoria. 

In hot derde lid van hetze;lfde artikel kan go­ 
voeglijk worden gezegd, dat de Koning do regalen in- 
z ako erkonning van laboratoria bepac.l t. 

/ ... ,,/ .... 
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Voorgas Id wordt 

Do Koning treft do vurderc voür~ieningün tot 
hot o r garu.scr-cn van do b'Lo c dpr-o c f, Hij regelt onder 
me o r eb wi j z o waarop ho t b'Lc c dstua L wo.r d t gcnomcn , b:lO- 
war.r d on on+Loo d , a l.so ok de urkenning van do laboratoria"_j 

Artikel 4. 

Voor do in di t artikol VG rva"lito nachtiging 
tot coBrdinatio nODo Don hot gobruikolijko, door de 
Raad van State aanbcvo Lcn f'o r-uu Li.c r , 

VOOTts zi jn do ops chr i.t t cn , die voor deze 
co~rdinatios zijn gekozen, niet zoel' golukkig : wat 
het woord "o r-garri clcc " bij het opschrift van de wc t 
op het vcrvo cs: als nut kan hc bbcn , is n.i.o t duidolijk. 

Voorgesteld wordt : 

"Do Koning kan encrzi j ds do bopalingen van do 
wet van i Augustus 1899 houdendo herziening van do wot­ 
goving on van do roglononten op do politie van hot ver­ 
voor on anderzijds do bopalingen van do bosluitwot van 
14 No vombo r 1939 betrcffcn(:lo do bestraffing Vian do 
dr-o nkcns chap coörclincron LlL. t do ui tdrul(::oli jko on stil­ 
zwijgonda wijzigingen welke in deze wetten zijn of zul­ 
len zijn aangevat op hot ogenblik waarop dia co8rdina­ 
tic geschiedt. 

; 

•• _/ • lfI fi. 
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DbE~rtoo kan hij 

10 do volgordo en nuur.o r.i ng dor ti taIs, hoo f ds tuklcc.n , 
afclolingc)H en artikolcm van do te co ö r ô Lno r-cn bo­ 
palingen wijzigen on ze volgen~ andere indelingen 
ho1"'groopcrol:l; 

2° do vervvijzingcm dio vo o rkouon in do to doördiu(;.l ..... 
ren bO:9alingcn~ wi j gon ton o i udc ze no J do niouwo 
nut ,.coring to doon ovor o oria t cnuo nj 

30 no t l'led; oog op o c nhc i cl in do torLlinologio, do 1"'0- 
da c t i c vs,n bov c nb c do ·:;ldo bopalingon wi, j z Lgon , 

Aan de coördilu:tios zal rcspectiovolijk do 
volgonde titol worden gogevon 

+ + 

Wv</1'Ti'IT1'T"CC1\f O'D -D' "'? VJ::'I)T~-:"')SP'OLITITï' G'T7ICOORDIl\.R::'-;JD DT? ' Il Vi\T ..w_,_ .. ].,Jl~ X . ..L:J _..J.Lt..i.\...J.J ..... .:;l.t· ..-1, oW 1.J.J .. ..JILw.J.,:J ••• .,.LJ.L. 

"VIETT~:;H B~'::;TR~FF:8ND:C D::::; lliSTI-Ui.F:':'IHG VAN DE DH01,.[Y;::ENSCHAP 
EN VAN DE INTOXICLTIE DOOl( ALCOHOL? GECOO~mnilEj;RD DE ••• ". 

+ 

Indion wordt Lngo gac.n op he t door do Raad 
van State gcdcule voo.r st.o L, do bepalingen van hot ont..;.;' 
werp OLl te wor-ko n; den wordt de tweovoudige nachtiging 
tot coöl~dinatie1 vo r-vc.t in artikel 4 van hot ontwerp,' 
practisch oV3rbgdig~ 

In dnt geval, 'Zou de volgende tekst kunnen 
worden aangenomen : 
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V0I1DERING ~ V"j\1 DI~ VlET V.iJf 1 ~.UGUSïUS 1899 HOUDENDE H3R- 
ZIENING V ~.l~ 'II:2.;'llGBVING :Ch V ~.11 DE REGLEllÎ:t:;NTEN OP DE 
POLITr: VJJ~ K:::T VEnVOER, EN V~lT DE J3~SLUITYf:CT V"lT 14 NO- 

DRONKENSCHL,P, 

BOUDEWIJN ~ Koning der Bel gen, 
1.2,n 8.11en 9 t egenwo or digen en toekomendon ,HEIL. 

HEBBEN J BESLurEN EN ::JE SLUITEN VlIJ 

Op de voordracht V2n Onze Minister van Justitie, 
van Onze NIinistor v an Ve r'ke e r swe aen en v an Onz.e Mini.st\:1r 
van Volksgezondheid en van het Gezin, 

Onze Minister V2,n Justitie is gelrst in Onze 
n8.:c:m bij de W(otgevemde Kame r s het orrtwcz-p van wet in te 
dienen,waarvan de tekst volgt 

HOOFD'_)TUK I. - 'LTZIGINGEI~ IN H8T WETBOEK 
VLN STR.A~'VOHDER ING. 

Artikel 1 ..... _,_._--- 

In het Wetboek vp..n Strafvordering wordt een 
Rls volgt luidend artikel 44 bis ingevoegd: 

..... / .. '" 
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"L.rtiIrel 44 b i.s v - V/or(H de dader vrm de miGdf'.[~d of v an --~ ......... _,="""""",.....- .... ~"",. 

het w2nbedrijf o~ hetcrd2Bd betrapt, dan k2n de procu­ 
:reur des Konings e cn geneesheer gcl;"C,sten de medische 
v?:ststellingen te doen omtrent de St22.t v'On dronken­ 
schap vr.n de vcrmoeëh;]_j_jke dalier en, de sn o oû s , V,Ul 

het slp,chtoffcr (?) V211 het misdrijf, alsook V,U1 de 
getuigen (?) 

Hij kan in dat geval een geneesheer opvorderen 
om een bloedproef te verrichten. De geneesheer legt 
de in artikel 44, tweede lid, voorgeschreven eed ef. 

Zo het optreden van de opgevorderde genees­ 
heer er geen vertraging van ondervindt, knn de betrok­ 
kene op eigen kosten een geneesheer nar r keuze bij 
de bloedproef doen 8snwezig zijrl'. 

lŒtikel 2. 

Artikel 138, 6°, van hetzelfde wetboek, ge­ 
wijzigd bij het koninklijk besluit nr 252 ven 8 Map,rt 
Î 936, wordtdoor de volgende be pa.L ing v e rvcngcn 

(tekst VRn do Regering) ... ". 

HOOFDSTUK II. - \7IJZIGINGEN IN DE WET Vi.N 
Î L.UGUSTUS 1899. 

L.rtikel k 

De p.rtikelen 2 en 2 bis van de wet van 
1 J.ugustus 1899 houdende; herziening van de wetgeving en 
v an de reglementem op de politie vr.n het vervoer, ge- 
wijzigd bij de we t vr-n 1 Augustus 1924, wor door de 
volgende bepalingen vervangen : 
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Overtreding v~n d0 vorordcningen uitgcv~2rdigd 
ter uitvoering vrm deze wet wordt g e s t r-af t; mot gevange·· 
nisstref VRn één d2g tot 6én m22nd en met geldboete 
VErn ~) f rank I~o t 500 f rank of met een vr.n dio e t r-af'fe n 
nlleen. 

w2arop oen vorig, Irré cht v an gewij s d e gegaan 

De str~ffen worden verdubbeld : 

Î ° bij herh2.1ing b i nne n het jaar te rGkenGn VE-:.n de dag 

vonnis VBn vcroordGling wGrd uitgGsprokGn 

2° zo he t misdrijf bij nacht werd be gann , 

L.rtikG1 22._ 
Elke bestuurder van een voertuig die, wetend 

dp.t hij o o r-z aak dan wel ::-_?nleiding van een ongev21 is 
geweest~ de vlucht neemt om zich a8.n de dienstigG 
v?ststellingen te onttrek~en:wordt, zelfs wanneer hot 
orig evr.L niet r.=.n zijn schuld is to wijten 1 gestrp.ft 
mot gevangenisstraf vqn acht dagen tot twee maanden 
on met geldboete van 26 
eon van diG straffon ellGen. 

tot "I. 000 fn~nk, of me t 

Heeft het ongGval voor een ander slagen, 
v ~.ondingGn of dG doo~ tot gevolg gehad, dan is de 
gGv~~ng(misst v~n acht dagen tot twee jaar en de 
gGldboete van 100 frank tot 5.0rO fr?nk,of wordt een 
V2n die straffen 211een toegepast. 

Met ge vangen i.se t r-af ven acht dr.gen tot een 
maa.nd en met geldboGte VRn 26 frank tot 100 frank 
of met een vnn die st leen wordt strRft, 
;:".1 wie op een openb2.re plppts een voertuig bestuurt 

I 
•... / .. Il .. 
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of e(:m rijdier geleidt na é'lcoholische dranken in zodanige 
hoeveelheid te hebben gebruikt? de.t het Rlcoholgehalte in 
zijn bloed op het ogenblik d~t hij bestuurt of geleidt, 
ten minste 115 gr8m per duizend bedraagt. 

Met dezelfde straffen wordt gestraft? al wie 
op een openbnre plaats een voertuig bostuurt of een rij­ 
dier geleidt, minder dan twee uur nndnt hij door een in 
artikel 4 bedoelde RmbtenRr~r of be anibtic verzocht wa s 
zich er V,'.11 te onthouden wc:;gcns vertoonde tekenen van 
intoxic8.tio door alcoho19 en zonder wettige reden ge­ 
weigerd heeft een bloedproef te laten verrichten. 

Voor de toepassing ven dit artikel wordt onder 
openbare plnats verstaan, elke voor het publiek toegan­ 
kelijke plaats als bedoeld in Rrtikel 14 V8.11 de besluit­ 
wet vs.n 14 November 1939 betreffende de beteugeling ven 
de dronkenschap. 

Artikel 4 2 .- 

Met gevangenisstrAf V2n vijftien degen tot 
drie meenden en met geldboete vnn 100 fl'2nk tot 500 
frank of met een VRn die streffen alleen wordt gestraft, 
al wie in s t aa t ven d r-o nke ns cha.p een voertuig be stuurt 
of een rijdier geleidt. 

Lrtikel 5 2 .- 

Indien iemand, die bij toepassing van artikel 
23 of V8.n artikel 24 is veroordeeld? binnen drie jaRl' 
een van deze bepalingen opnieuwovertreedt, zijn de 
s t raf f'en : 

1° bij overtreding van artikel 23, gevangenisstraf van 
een mp.f:".nd tot drie maFmden en geldboete ven 100 frank 
tot 500 frank of Gen van die straffen alleen 

I 
" n e / ., " • 
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2° hl' J' ov·or-tr"'dl'rl0' vrin '''l'tl'lrr;·l ')4 «cvanzen t ",('·t!"'f V""D ~ , I \ ~ b:· (. . ' ..... ' L- 7 ó~..1. C "J .I.C\ . ~') IJ , - C _, ('" _ .. 

een mar-nd tot zes mp,.r",nden en e;eldbocte van 200 frn..nk 
tot 1.000 frank of een vrin die s t rnf'fen nllecm. 

In c;evp.l vr.n nieuwe h(~rh(,ù ing binnen drie ,j nnI' 
te rekenen V2n de tweede veroordeling? kunnen do hier­ 
boven bopn~lde gev~ngGnisstrn..ffen on geldboeten worden 
verdubbeld. 

6 J."rti kel 2 .- 

Mot gevn..ngenisstrc:f v an ach t dagen tot e en 
mfl/"nd en met geldboete van 50 f r ank tot 200 f rnnk wordt 
gestr0ft, al wie een persoon die kennelijk dronken is of 
duidelijke tekenen vnn intoxicntic door 21cohol vortoont, 
a.m z o t of uitd2.t';gt tot het bosturon vr.n o cn voertuig of 
het geleiden vnn een rijdier. 

L.rtike127.- 

§ 1. Bij de veroordeling wegens overtreding van 
de politie: V2n het vervoer of wegens verkeersongovnl k2.n 
de rechter, voor zover het sdrijf of het ongovrü arm 
het persoonlijk toedoen van de dnder te wijten is, het 
verv"'l van het recht tot het besturen van een voertuig 
of eon luchtschip of hot geleiden vnn ean rijdier uit­ 
spreken, tzij voorgoed, hetzij voor oen duur vnn ton 
minste ncht dngon en ten hoogste twee janr : 

1° zo een voroordoling wordt uitgesproken weg2nä dOding 
of verwonding ; 

2° zo de schuldige binnon tweo jnp..r voor hot misdrijf 
drie veroordelingen wegens enigorlei ovortreding VAn 
dG vGrl'wersverordGningen h";;eft opg e Lopen dnn wel 
binnen vijf jp..p..r tevoren veroordeeld werd wegens 
doding of tweemenl veroordeeld werd wegons s12gen 
en verwondingen n".?'r f'. n Le i.d i ng van een n m zijn 
pc r so onj t jk toedoen to vvijten vc;rkearsongeV81. 
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~ ") .. [)' " r '0 ,~ 1.-, -t, -~ .) L... _ I,_:~ L \_ 11 r ,'~ . ..L hc:tz dG vcrv"".l voor de 

hicrnn be ~lde duur uits ken ~ 

1° wanneer hij veroordeelt wegens het misdrijf omschre­ 
? 

ven in artikel 2-, voor e cn duur v-m ten m i.ns t.o r:.oht 

d~gen en ten hoogste twee j2~r, we L voorgoed, -in 

het gev-::.l bedoeld in het tweede lid vrm dat. rutilŒI 

2° wanneer hij veroordeelt wegens overtreding VRn , 
srtikel 2.), voor een duur van ten minste acht dagen 

en ten hoogste zes maanden ; 

30 wanneer hij veroordeelt wegens inbreuk op artikel 

2~ 9 voor een duur van ten minste acht dp.gen en ten 

hoogste twee jaar. 

In het geval bedo el donder 3 ° hierboven, lean 

de rechter bovendien de overige, in artikel 10 van de 
besluitwet van 14 November 1939 betreffende beteuge­ 

ling vpn de dronkenschap bedoelde vervallenverklaringen 

en ontzettingon uitspreken. 

§ 3. In de gevallen V2n herhal ing r.Ls bedoeld 

in artikel 25 kan de rechter het v cr vc.L van het recht 

tot sturen u Lt s pr eken voor een duur v an ten minste een 

maand en ten hoogste twee jaar, dan wel voorgoed, wan­ 

neer de eerste veroordeling werd uitgesproken wegens 

overtrüding v~n artikel 24. 

• ~ <il / ..... 
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In h,,,t geval van ru cuwe he r-ha.Lä ng als be do e Ld 
in artikel 25, tweede lid, wordt h~t definitief verval 

altijd uitgosproken. 

§ 4. Het verval gaat in de vijfde dag na die 

waur-o p hot openbaar mi.ru s tc r i e de ke nru age v i ng aan de 
veroordeelde hooft gedaan. 

§ 1. Hot vGI'val van het rGcht tot sturen 

Doe t wo'r den ui tge sproken wamleer ,naar aanlei ding van 
een veroordeling wegens overtreding van de politie 

van hot vervoer of wegons verkeersongeval te wijten 

aan hot personnlijk toedoen van de dader, de schuldige 

lichamelijk ongeschikt wordt bevonden tot het besturen 

van een voertuig of tot het geleiden van oen rijdier; 

in dat geval wordt het verval uitgesproken, hetzij 

voorgoed, hetzij voor een termijn geli,jk aan de waar­ 

s ch i j n.l i j kc duur van do ongeschiktheid, al naargelang 

deze blijvend dan wel voorlopig blijkt to zijn~ 

§ 2. Hot verval V8.n hot recht tot sturGl1 

wegens lichamelijke ongeschiktheid gaat in, onverschil­ 

lig of de beslissing al dan niet onherroepelijk iS9 

bij de uát apr-aak van do boslissing wanne e.r deze op 
togenSlJra[~k is go wc z e.n on vanaf de betGl':Gning wanneer 

zij is gewezen bij verstek. 

of 

Wanneor het verval uitgGsproken wordt wegens 

lichéul101ijke ongoschiktheid, kan de rechter be vo Le n da t 
zi j Lngac.t vanaf do ui tS]Jrank van do be sli ssing wanrio or 

deze op togenspré:vak is gcwe zcn en vanaf de be t eke rri.ng 
wannco r zij is ge we z cn bij verstolc. 
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§ 3. Hij die wegens lichamelijke ongeschikt­ 
heid van het rocht tot sturen vervallen is verklaard, 
kan na tWOG jaar om o ph e r î i ng van he t ve r va.L ver-z o alcc n 
zo aan zijn ongeschiktheid oen einde is gekoillDn. Het 
verzoek wordt inge diend bi j de.gvaar-da ng aan he t open­ 
baar ministerie voor hot gerocht dat in laatste f.1.ùnleg 
de ~1aatregol van hot ve r-va L hooft ui tgesproken. TogGn 
de uitspraak van dit gerecht staat goen hoger beroep 
open. 

Word.t het verzoek af'gcwo z cn , dan kan goen 
ru ouw vorzook worden ingediond vö ó r eon torr:ùjn van 
tw~e jaar to rekenen van de datum dor afwijzing is 
verstreken. 

In alle gevallen waarin hot verval van het 
recht tot sturon wo r dt uitgesprolœn, kan de rechtor 
dat vorval beperken tot de vorvoGrmiddolen die hij 
aé1,ngoc • 

De straf van hot verval tot sturen wordt 
ui tgesproken ovo r cc nkom s t i g do bepalingGll. van deze 
wet, zelfs wanneer bij toepassing van artikel 65 van 
hot Strcfwetbook de everige straffen dio door deze 
bopalingon zijn voorgoschr von, niot worden uitgespro­ 
ken. 

Do straffen van verval worden al tij d samon­ 
gevaagd wanne r zij hotz~ do vorvoormiddel botroffen • 

. . .. / ... 
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Artikel 212._ - ~ -- 
~ 1. DG 1'0 eh L,Cl' kan ti j deli jkc; oplogging van 

hot voortuig bevolon in allo guvallon waarin hot tijde­ 

lijk verval van hot rocht tot hot besturon van een voer­ 

tuig als straf wordt uitgesprokon, voor zovor het voor­ 

tuig oi ndom is van do dader van hot misdrijf. Opleg­ 

ging mag voor goen langere duur dan die van hot tijde­ 

lijk verval vnn hot recht tot sturen wordon uitgospro­ 

ken. 

Hij kan vorbeurdvorklaring van het voertuig 

1.1.1 tsprekon wannoer hot vo r vc l, dofini ti;:;f is of ton 

minsto zos mt.andon be drac,gt. 

§ 2. Artikel 431 oersto lid, van hot Straf­ 

wetbook is niet van toepassing op de misdrijven omschro­ 

von in do artikelen 21 on 22. 

§ 3. Bij tijdalij oplegging wordon op het 

voort1ic do zogols logd of wordt hot aan do ketting 

golo~d, oon on andor op kosten en risico van do dader 

van hot illisdrijf. 

Artikol 213:_ --.......,;, - .... ,..- 

Ar tri.ko L 9 van de wat van 31 Moi 1888 waarbij 
do va or-waar-do La jke invri jhoi dstolling on de va o rwaar= 

delijko voroordolingen in hot strafstolsol wordon in­ 

gcvo cr d , gewijzigd bij do wo t VLm 14 Novombor 1947, 

is niot van toopassi op hot vo r'va.l van hot rocht tot 

hot bosturon van G on voertuig of luchtschip of tot 

hot geloidon van oon rijdier. 

. .. / ... 
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A"..Ll· ko L 214 _ ,,_,;:-..l;_ ..... :;_ ....... _ c=' _, 

Van e l ko rccht,;rlijke bo s Li s s i ng waarbij 
hot vo r-va l van het r-c ch t toe s tur-o n uitgesprokon wo rd t 
alsook van do duur van dit varval wordt molding iemaakt 
op do identi toi tskac:rt voorgeschrevon bij nc t koninklijk 
bosluit van 1 Laart 1950 of oIJ hot als zodanig goldond 
bo wt j s. 

Al wio het tegon hom uitgesproken vorval niet 
in acht ne cm t , wordt gostrD.ft Illet gevangenisstraf van 
acht dagon tot zes maundo n on goldboo t c van 500 frank 
tot 2.000 frank of mot oen van dia straffon a'LLo o n ; 
bovondion spre(.;kt du rocht'o~ml<: o cn ru cuw vorval ui t, 
hotzij vo o r-go o d , hetzij voor .Jon·duur van tcm minsto 
vijftion dugon on ten hoogste tW00 jaar. 

Elke persoon die con vaartuig tor beschikking 
stelt van ocn bostuurdor dia hij van hot r c ch t tot 
s tur cn vo r-vu I Lcn wo o t , wo.vô t go straft no f ••• 

Bovondion kan do rechter, zo do dador oigo­ 
naar is van hot vaartuig, do tijdolijko oplegging of 
do vorbcurdvorklaring ven het voertuig uitsprekon, 
naargelang hot door do bestuurder opgelopen vorval 
minder dan zes E1[u::~nden dan wel zes Getemden ba draagt1t 

... .,/ ..... 
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E'Lkc in ar t Lkc 1 bedoelde be80bte kan bij 

Artilcol 4.!..- 

In düz~lfdo wut worden OG11 artikel 4 bis en 
aon artikel 4 tor ing~voogd, luidand 2ls volgt 

"Ar t ; lr,-, 1 4 b i CC' _ ..:., ';;;:::'-' " _l~~.-- 

80n verkeersongoval, wanne_r in hoofde van do veruocde­ 
lijlœ dader van hot ongeval (on do sno o ds van hot 
slachtoffer?)indici5n vnn ovartroding van artikol 23, 
e c r st c Il' C" ""n '1''''IJ a1'tl' 11'-',1 24 voor-handen Zl' j n een u \,,;i ~ )..--:) lJ I,_; ,;. , I,_; J....L <_"'.,.I., C _ _ .... ~ \..,; V c,(" V . , v \.,; 

gonoesheer opvordoren oe op daze parsoon (personen?) 
ee;n bloadproef to v;_,rrichtan. 

Zo hot optreden vsn de opgevorderde gonoGs­ 
hoor er geen vertr&ging v~n ondorvindt, kan de botrok­ 
kene op eigen kosten oan genoesheer naar keuzo bij do 
bloodproof doon aanwezig zijn. 

Hij die zondor wattige radon woigort do 
bloedp::coof ta La t cn vOYTichton,wordt gestraft rao t do 

3 7 
1'1:1 ar+Lkc L 2 on 'l. §" 00 b01inJQ"r, s t r-af'f'cn c: .'~\.,; l L, C"' L, .I..J'::CU,_ """.::> .ü.l • 

Artikel 4 tor.- _____ -ot_ 

Het bloedsta~l wordt ontloed in oon van 
do door do Koning daartoo erkonde laborQtoria. 

De persoon op wt.o dG b l.oc dproof is toegepast, 
kan 02 aigcn kosten oon twoode analysa laten vorrichtens 

ho tzi j in ho t laborütoriuLl W8.3.r de eerste hooft; plaE~ ts 
gehad, hetzij in eon ander door de Koning erkand labo­ 
r-at or i ura, In het e e r s t« vul r.an hi j op de twe o de 
analyse toozicht laton houdan door Gen door hem geko­ 
zen technisch raudsoan. 

/ 
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De KoninG tro:"-[; do verdero voorziontngon tot 
het orgn,rd,SGI'CrL v.,n cio blouCi.proct'~ Hij rogol tonder 
ElGer do wijze wue.r-o p het b.l.o c ds tau.L wordt gonoucn , 

bow~~rd on ontlead, alsook do erkenning van do labo ra- 
toria. 

Artikel 5.- 

... ( 1 ) I 
I 

- - - - - - ~i 
I 

! (1) Bij artikel 7 van de wet van 1 Augustus 1899 wordt 
oon verjcring van kortere duur dan de gODoenrGchto­ 
liJko verjaring ingost21d. Ligt het niot in do 
bodoüling van de Rogoring deze s ciale verjaring 
tov -~G pa s s en op do n i cuwc uisdrijven ô i e zij in 
de be slui twet bc t.r-e f'f'enûe de dr onkens chap bopaCil t 
en '1\T011w de Raad VC,L State voorstolt in de wo t op 
het vorvoer o p ta noucri , dun diont de.ar-c utr-e n t 
voorbehoud to wordon gOL12,c"Jct, door eon wijziging 
van artikel 7 vun deze laatste wat. 

Voorts vo r-k Laar t de beslui 'two t betreffende 
do dr-onko ne chap de ar-t i ko l on 66, 67 on 69 van het 
Strafwotboek vun toepassing op de uisdrijven dia 
zij instelt, wat voor de wet op hot vorvoar niet 
het gavaI is. Is do ROGering voornODons die arti­ 
k210n op do niouwo uisdrijvon v~n toepassing te 
makcn , dan diont di t in o o n bijzonder artilcol nader 
ta worden bopaald. 

Tenslotto behoort de Rogoring do bepalingen 
van artikel 18 van do besluitwet botreffende do 
dronk\3l1schap in de wat op hot vorvoer in ta voegon, 
zo zij deze voor de nieuwe, in het kador van de 
basluitwet ingastelde Disdrijvon, wenst te behou­ 
den. 
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HOOFDSTUK III. - WIJZIGlnG~__;N rn TI=: BI:SLUITYŒT VAN 14 

Artikel 6.- 

Artikel 3, eorste lid, van de besluitwet van 
14 Noveuber 1939 betreffende de betougeling van de dron­ 
kenschap wordt door do volgondo bepaling vervangen 

Zo do in sté.C,t V~J,n dronJl:cnschap vo r-ke r-e nde 
delinquont een bc z ignc i d vc r r i ch t we ï.ko •.• (voorts 
zoals in de tekst van de Rogcl~ing) ..• Il • 

Artikel 7.- 

Artikel 10 van dezelfde besluitwet wordt door 
do volgendo bepaling vorvangen : 

"Ar t i ko L 10.- ---""""""'-- 

Wc:mn.:::er hij bij to(31)[Lssing VLn doze be s Lu.i, twet 
veroordeelt tot gevangenisstraf of tot oen zwaardere 
straf, kan de rechter togen de veroordeelde uitspreken: 

1° hot vc r va.L van hot r-o ch t tot hot waar-nemen van hot 
aubt van gezworene, voo 
voor twee tot vijf jaar; 

en gerochtelijk raadsman, 

••• /. 0 • 
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2° het verbod dranken tn vJrkopcn of te slijten grJ­ 

dur-cride tcm hoogsta tVvOG Jaar, op s t r-af'f'e van go­ 

vangoru as tr-af van acht dagen tot één maurid en 
goldboeto van 100 frank tot 500 frank voor iedere 

overtrcding van dit verbod; 

3° het ve r-va.L van het recht tot het oosturen van eon 

voertuig of luchtschip of tot hot geleiden van een 

rijdior, geduronde ten Dinsta acht dagen en ton 

hoogste twee jaar. 

Op hot verval bedoeld in 3° hierboven zijn 

de artikolen 27 tot 216 van de wet van 1 Augustus 1899 
van toenassing li • 

Gegeven te • 

VAN KONINGSVŒGE 

De ~inister van Justitie, 

De Hinister van Verkeerswezen, 

De Ministor van Volks~ezondhoid en van het 
Gezin, 
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werp van ôe Regering. 

.. V. art. 4·1). bis 
1.389 6° 

1ü99,art. ?9 § 1 
§ 2 

§ .3 
§ 4 

art.2 bis, lid 1 en 2 

lid .3 

W.s.v. art. 44 bis 
1.38? 60 

,- ·1 
iN. 1899? art. c:: 

art. 27? § Î 

art. 28, § 1 
ar-t . 28, § 3 
art.22 

art.2 ter 
t ,)7 § ') ""10 ar . c 9 c: 9 

9 art.2 , 
t ? 'U ar o- 

t ,..,8 ar- • c , 

t ') 7 ar .c::. ~ 
..J_ 214 al' LI. , 

art.2Î1 
15 art.2 
12 art.2 
1C art.2 

art. ') quater c 

art. 2 Q'1linquies 7 lid 
art. 2 quinquies, lid 2 

art. ') quinquies, lid 3 .::. 

art. 2 sexties 
art. 2 sept ies 
art. 2 octies 
art. 2 nonies 

§ 2 
§ 4' 

2 16 en 

W.19.39, art. 1 wordt 
art. 1 bis (art.3, § 1, 
van het ontwerp) 
ar-t . 1? nieuwe §§ 1 en 2 
art. 1? nieuwe § .3 

Overbodig 

art. 2 (art. 3, § 3, 
van he t ontwerp) 
art, .3 
art. 3 bis 

~ ,.,t ').3 d-L • c, , 

art.27• 
1/1.1899' 

Overbodig 

IN.1899 
§ 2, 2° 

art. 3 ter 
art. 3 quater 
art. .3 quinquies 
art.1O 

art.10 bis, § Î 

art.10 bis, § 2 

art.10 bis, § .3 
art. 10 bis, § 4 

~~+ 1" +"'"" 

t sA Il'T 180Q ar • c: 9 v. J ./ 

art • .3, lid 19 B.W. 
14.11.1939 
art. 26, W.1899 
art. 4 bis, W.1899 
art. 4 ter, W.1899 

(' t ') 7 '~2 3 ° 'v 1 809 ar . z., ,';j , ? vt; :J 

.)art.10~ B.W. 1939 
Overbodig 

art. 5 2 , lid 1, W.1899 
27,§3,lid1 
2~, lid 2, W.1899 
2 , § .3,. l id 2 

art. 
.( art. 
.-)art. 
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Gssiours 
u HcriJn 

coria ei lL:;r' d I Etat, 
ruc ocr van St~to, 

pr8sidont) 
vo o r z.i, ttor, } r 

/ 
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n chanbre était co De kULlUI' VVP:.S Séti c ngo s uo Ld uit 

J.. COy.;_; T'TE, 
G. VuE BUlL3N, 

conseillürs d'ntat, 
r~adshcren van State, 

A~ assesseurs de la sec- 
tion de l~gislation, 

Ch. VAlT R:':':;_~?INGJDN, bijzitters van de af­ 
daling wetgeving, 

G. PIQlf3T, greffier adjoint, 
adj Ll.l1ct--griffi cr, 

groffiar. 
griffier. 

La concordance entre la ver­ 
lion française ot la' vDrsion 
léerlandaise a été vérifiée sous 
_~ contrôle de VI.. L:;:;P _,;. 

De o ver-cons touuä ng tussen 
de Franse en de Nederlandse tekst 
werd ne.gezion ondor toezicht van 
do n. L~PÁG:3. 
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